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VIE DES PARTIS

L’UPADS en 
appelle à une trêve 
politique « pour 
apaiser le pays »
Le secrétaire général de l’Union panafricaine pour la démocratie sociale 

(UPADS), Pascal Tsaty Mabiala, a invité hier, lors d’une conférence de 

presse animée à Brazzaville, les acteurs politiques congolais à observer 

une trêve politique en vue, dit-il, d’apaiser le pays.
« Les différences dans notre pays devraient s’additionner au lieu de 
se combattre indéfi niment. Mon combat politique d’aujourd’hui et de 
demain qui est aussi celui de l’UPADS est un combat pacifi que pour 

une démocratie qui favorise l’alternance constructive », a-t-il soutenu.

Le leader du premier parti de l’opposition parlementaire a, par ailleurs, 

souligné au passage les faiblesses qui ont caractérisé l’action de la prin-

cipale coalition de l’opposition congolaise IDC-Frocad dont son parti est 

membre.
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COOPÉRATION SANITAIRE

200 médecins cubains 
attendus au Congo
Dans le cadre du partenariat conclu entre le 

Congo et Cuba en matière de santé, une première 

vague de 63 médecins cubains, sur plus de 200 

attendus, a foulé mercredi le sol congolais où ils 

vont travailler, en partenariat avec les médecins 

congolais, pour satisfaire les besoins sanitaires 

de la population. Ces médecins auront pour mis-

sion de former, en collaboration avec le Congo, 

le corps médical pour réduire le défi cit en per-

sonnel soignant dans la quasi-totalité des hôpi-

taux de référence du pays. 

Conformément à l’accord de coopération liant les 

deux Etats, environ 2000 étudiants congolais ont 

été envoyés, ces trois dernières années, à Cuba 

pour être formés dans plusieurs domaines de la 

santé. 

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

Un accord pour la reprise 
immédiate des cours

Le gouvernement et l’intersyndical de 

l’Université Marien-Ngouabi (UMNG) se 

sont accordés le 29 juin pour la reprise 

des cours, en attendant la poursuite des 

négociations. 

Même si aucune date n’a été déterminée 

pour cette reprise, les enseignants 

et autres agents de l’UMNG en grève 

depuis le 20 juin, suite à des retards 

récurrents dans le versement de la su-

bvention affectée au fonctionnement de 

l’Etablissement, ont accepté de mettre 

fi n à leur mouvement, suite à une 

séance de travail avec le ministre de tu-

telle, Bruno Jean Richard Itoua.

« Cette situation met également en 

diffi culté la Direction des orienta-
tions et des œuvres universitaires 
dans l’octroi des bourses. C’est 
d’ailleurs ce qui a été à l’origine 
de la dernière grève des étudiants 
concernant la bourse », a expliqué 

le président du Collège intersyndical, 

Fidèle Moukamba. Page 6

Bruno Jean Richard Itoua.

PROMOTION DES ARTS

Vers un partenariat entre le ministère 
de la Culture et la Galerie Musée 
du Bassin du Congo
En visite dans les locaux de l’Agence d’Information 

d’Afrique centrale, siège du quotidien Les Dépêches de 

Brazzaville et de la Galerie Musée du Bassin du Congo, 

le ministre de la Culture et des arts, Léonidas Carel 

Mottom Mamoni, a salué le travail et la vision de cette 

structure dans la promotion de la culture congolaise à 

l’étranger et au niveau local. 

Au terme de cette visite en compagnie de cadres de 

son département, le ministre a exprimé son intention 

de travailler en partenariat avec ce musée pour les pro-

jets futurs, notamment le Fespam qui pointe à l’horizon. 
« Le partenariat avec la Galerie Musée du Bassin du 
Congo est une obligation parce qu’il est de notre de-
voir de soutenir et travailler avec ceux qui aiment 
la République. Je considère que cet espace est le pro-
longement du ministère de la Culture et des arts, en 
ce sens que nous avons des choses à apprendre ici et 

vice versa », a-t-il déclaré à la presse. 
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Mise en valeur

L
e plus grand défi auquel le Congo se trouve 

confronté aujourd’hui est celui d’un retour à la 

terre tout à la fois coordonné et respectueux de 

l’environnement. Pourquoi ? Tout simplement parce 

qu’en désertant les campagnes pour s’entasser dans les 

villes et accéder ainsi à la modernité la majorité des ci-

toyens a délaissé ce qui constitue la véritable richesse 

de notre pays, à savoir les immenses étendues de terres, 

de forêts, d’étangs et de rivières où peuvent être culti-

vées toutes sortes de plantes, élevées toutes sortes de 

bétails, pêchées toutes sortes de poissons.

Alors que le Congo s’est doté depuis vingt ans d’in-

frastructures routières, ferroviaires, aériennes, navales, 

fluviales adaptées à son ambition de devenir la porte 

d’entrée du Bassin du Congo, ses campagnes demeurent 

désespérément vides et l’essentiel des produits destinés 

à l’alimentation de ses populations urbaines continue 

d’être importé à grands frais. Une situation économique 

absurde qui pèse lourdement sur l’économie nationale 

et qui va à l’encontre de la politique de désenclavement 

menée à grands frais par les autorités de la République.

Avec ses 342.000 kilomètres carrés de surface territo-

riale, ses 1.500 kilomètres de distance entre l’Océan et 

la frontière centrafricaine, ses dizaines de cours d’eau 

affluant vers le fleuve Congo, ses milliers d’hectares de 

forêt exploitables, notre pays dispose d’un capital qu’il 

n’a pas su jusqu’à présent mettre en valeur comme il 

convient. Il vit en quelque sorte pauvre, désargenté, dé-

muni, mais assis sur un trésor qui lui permettrait de se 

positionner en quelques décennies parmi les pays les 

plus riches du continent africain s’il plaçait cette ques-

tion au cœur de son programme de développement.

Dans le moment difficile que nous vivons, où l’abaisse-

ment brutal des cours des matières premières énergé-

tiques et minérales impacte durement notre économie, 

il est évident que tout doit être fait pour organiser le 

retour à la terre de ceux et celles qui l’ont désertée en 

cédant aux mirages de la ville. Tout à commencer par la 

formation des nouvelles générations sans lesquelles la 

mise en valeur de nos richesses naturelles continuera 

de relever de l’utopie. Ne nous faisons donc pas d’illu-

sion : C’est ainsi et pas autrement que nous parvien-

drons à résoudre nos problèmes présents.

Les Dépêches de Brazzaville

La ministre de la Jeunesse et de 
l’éducation civique, Destinée Ermella 
Doukaga, a organisé, le 29 juin une 
rencontre citoyenne avec les jeunes 
de Ouenzé, Talangaï et Djiri, au nord 
de Brazzaville. Elle leur a demandé 
d’être vigilants et de bannir les 
comportements déviants.

Cet échange direct, qui a eu lieu en 

présence du ministre des Sports et de 

l’éducation physique, Léon Alfred Opi-

mbat, s’inscrivait dans le cadre de la sé-

rie des rencontres citoyennes program-

mées par le ministère de la jeunesse 

et de l’éducation civique dans tous les 

arrondissements de Brazzaville, et pro-

gressivement dans d’autres villes du 

Congo.

 En effet, il était question de sensibi-

liser et de conscientiser les jeunes de 

ces trois arrondissements contre les 

comportements inciviques, devenus un 

véritable fléau social. 

« L’objectif visé par ces assises est 

d’échanger de façon constructive 

avec les jeunes, sur la lancinante 

question de l’unité nationale comme 

vecteur de paix et de développement. 

Notre pays vit dans la crise de nos 

repères culturels, la montée en puis-

sance des violences de toute sorte, 

qui malheureusement, gangrènent 

notre pays, au moment où le Congo 

amorce la voie de la marche vers le 

développement », a expliqué la mi-

nistre Destinée Ermella Doukaga.

Au cours de cet échange interactif, la 

ministre de la Jeunesse et de l’édu-

cation civique a rappelé à l’ordre les 

jeunes des quartiers sus cités, en les 

invitant à adopter des comportements 

responsables, de manière à préserver la 

paix et l’unité nationale.

« Le ministère dont j’ai la charge, 

dans ses missions cardinales, s’ac-

tive à éduquer et à moraliser l’en-

semble des populations, surtout vous 

les jeunes. Notre objectif est   d’incul-

quer la culture de citoyenneté et de 

paix, promouvoir la lutte contre les 

comportements déviants, les valeurs 

d’éthique, vulgariser les lois et règle-

ments, et assurer le respect des insti-

tutions de la République », a renchéri 

la minis.

Firmin Oyé

LUTTE CONTRE L’INCIVISME

Destinée Ermella Doukaga conscientise les jeunes de 
Ouenzé, Talangaï et Djiri

L’Union panafricaine pour la 
démocratie sociale (Upads) a, par la 
voix de son premier secrétaire, 
Pascal Tsaty Mabiala appelé la classe 
politique congolaise à une trêve 
politique en vue d’apaiser le pays.

« Je voudrais dire que les différences 

dans notre pays devraient s’addi-

tionner au lieu de se combattre in-

définiment. Mon combat politique 

d’aujourd’hui et de demain qui est 

aussi celui de l’UPADS est un com-

bat pacifique pour une démocratie 

qui favorise l’alternance construc-

tive », a dit Pascal Tsaty Mabiala lors 

d’une conférence de presse animée le 

30 juin à Brazzaville.

Au cours de celle-ci, le premier se-

crétaire de l’UPADS  est revenu sur 

les évènements post électoraux pen-

dant  lesquels la voix de ce parti ne 

s’est pas fait entendre comme,  la  

proclamation des résultats de l’élec-

tion présidentielle par la Commission 

nationale électorale indépendante, 

et par la Cour Constitutionnelle, le 

fonctionnement des deux principales 

plates-formes de l’opposition notam-

ment le Frocad et l’IDC en particulier 

le Frocad dont l’UPADS est membre, 

le climat politique préoccupant avec la 

vague d’arrestation ou de mise en rési-

dence surveillée de certains dirigeants 

de l’opposition. 

S’agissant par exemple de la procla-

mation des résultats du scrutin du 20 

mars 2016, Pascal Tsaty Mabiala a dé-

claré que « les résultats provisoires 

proclamés par la CNEI ne nous 

semblent pas refléter la vérité des 

urnes qui ne donnent pas au pré-

sident sortant la tendance annon-

cée ». Et d’ajouter, « La direction 

nationale de notre parti en toute 

responsabilité et en toute conscience 

prenait acte des résultats annoncés 

par la Cour constitutionnelle et de-

mandait à ses militants de s’abstenir 

de tout acte attentatoire à la paix ».

Quant au fonctionnement de l’op-

position au lendemain de l’élection 

présidentielle,  Pascal Tsaty Mabiala  

a  reconnu les mérites de ces deux 

plates-formes qui ont,  a-t-il dit « joué 

un rôle majeur et se sont révélés 

comme la vraie opposition », avant 

de reconnaitre ses faiblesses pour les-

quelles, la convention de janvier 2016 

a donné quelques signaux parmi les-

quels,  l’absence d’un leadership ac-

cepté par tous, l’absence d’un projet 

politique minimal consensuel à court 

et moyen terme, la faiblesse des par-

tis et associations membres à quelques 

exceptions près. « S’agissant du Fro-

cad, dont l’UPADS est membre, il est 

apparu la difficulté réelle d’asseoir 

une organisation structurée et so-

lidement implantée en raison sans 

doute de cet esprit du provisoire qui 

a présidé à sa création et qui nous 

a poursuivi tout au long de notre 

existence. Il a cruellement manqué 

la solidarité tant espérée entre les 

candidats. Ensuite l’occupation géo-

graphique du terrain pendant la 

campagne électorale telle que préco-

nisée par les candidats n’a pas obéï 

à l’objectif de cette stratégie.  Il faut 

être honnête de reconnaitre que le 

Frocad et l’IDC ont bon an mal an 

rempli leur mission même si le ré-

sultat n’est pas au rendez-vous et 

cela pour d’autres raisons que nous 

n’avons pas prévues », a-t-il signifié.

Enfin sur le climat politique marqué 

par la vague d’arrestation ou de mise 

en résidence surveillée de certains di-

rigeants de l’opposition, Pascal Tsaty 

Mabiala a fait savoir que « Notre pays 

a une forte tradition de dialogue 

avec ce point d’orgue qu’a constitué 

la Conférence nationale souveraine 

de 1991 qui, il faut le reconnaitre, 

a éloigné le spectre de guerre civile 

qui rôdait autour de nous en ces 

années –là. A cet égard, l’UPADS 

estime que le président de la Répu-

blique devrait créer les conditions 

d’apaisement et faciliter la tenue du 

dialogue que demande l’opposition 

et avec elle sans doute, la majorité 

silencieuse ».

Jean-Jacques Koubemba

VIE DES PARTIS

L’UPADS en appelle à une trêve politique pour apaiser le pays
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La journée de la Renaissance scientifique africaine a été célébrée, les 29 et 30 juin à Brazzaville, sur le 
thème : « Contribution de la science, la technologie et l’innovation à la diversification de l’économie ».

« La science doit pénétrer notre 

culture. Et la culture scienti-

fique est à l’opposé des préjugés, 

source de nombreux comporte-

ments déplorables dans nos so-

ciétés. La population congolaise 

composée en majorité par les 

jeunes est une véritable oppor-

tunité d’y parvenir si toutefois 

cette jeunesse est bien formée 

pour espérer booster la créa-

tivité, l’innovation et l’esprit 

d’entreprise », a déclaré Hellot 

Matson Mampouya, ministre de 

la Recherche scientifique et de 

l’innovation technologique, avant 

de prêcher la renaissance « véri-

table » du système de recherche 

scientifique et technologique au 

Congo.

Au cours de cette journée, plu-

sieurs thèmes ont été dévelop-

pés à savoir : la contribution du 

secteur agricole dans la diversi-

fication de l’économie ; l’apport 

de l’innovation au Congo dans 

la diversification de l’économie, 

la création d’emploi et de l’as-

surance maladie en particulier ; 

l’alimentation fractionnée : une 

nouvelle technologie d’alimenta-

tion en aviculture tropicale ; la 

relance de la production de ba-

nane et plantain dans les zones 

infestées par la maladie du Bun-

chy Top ; l’utilisation des techno-

logies mobiles pour améliorer le 

suivi au programme de préven-

tion de la transmission du VIH de 

la mère à l’enfant PTME à Braz-

zaville.

L’évaluation du potentiel bioré-

médiateur des micro-organismes 

autochtones des sols pollués 

par les hydrocarbures, la mobi-

lisation du matériel végétal et 

production des plants forestiers 

à la pépinière de l’IRF, l’impact 

des exploitations artisanales sur 

la dégradation des écosystèmes 

forestiers du Congo, l’améliora-

tion des procédés d’élaboration 

de la farine de manioc panifiable 

ont également été évoqués. « Au 

Congo, le système national de la 

recherche scientifique et de l’in-

novation technologique se mo-

dernise peu à peu. La subven-

tion de l’Etat est en progression 

constante depuis 1985. Malgré 

cet effort louable, cette subven-

tion reste faible et n’atteint pas 

encore les engagements des chefs 

d’Etat africains qui deman-

daient aux pays africains d’in-

vestir 1% de leur PIB pour le dé-

veloppement de la science, de la 

technologie et de l’innovation », 

a déploré le ministre.

Des produits de recherche et ar-

ticles innovants ont été exposés 

au cours des festivités. Il s’agit 

des plants d’essence à croissance 

rapide et des plants d’essence fo-

restières, cuiseurs modernes, té-

léphones portables Elikia, objets 

en céramique, produits de méde-

cine traditionnelle, boissons non 

alcoolisée à base de fruits, etc. 

« Les scientifiques congolais 

ne peuvent plus se cantonner 

à leurs travaux sans lien avec 

les préoccupations sociales. Ils 

doivent être à l’écoute des be-

soins des populations, des prio-

rités nationales. Et il faut cesser 

de concevoir le métier de cher-

cheur comme confiné dans les 

limites d’un laboratoire. Mais au 

contraire, en perpétuelle inte-

raction avec les préoccupations 

des hommes et femmes de terrain 

dans l’industrie, l’agriculture et 

les services. Il faut désormais 

renforcer les liens entre le monde 

économique et la science. Des pé-

pinières d’entreprises peuvent 

être mises en place pour nourrir 

les startups dans les différentes 

filières de la science, de la tech-

nologie et de l’innovation », a fait 

savoir Hellot Matson Mampouya.

Pour booster ce secteur, un nou-

veau cadre juridique a été mis en 

place depuis l’adoption de la loi 

portant orientation et program-

mation du développement scien-

tifique et technologique, et la 

création d’instituts de recherche 

en lieu et place de centre de re-

cherche. Aussi, de nombreux 

programmes ont été développés, 

donnant lieu à des résultats inté-

ressants, notamment sur le ma-

nioc, le maïs, le riz, l’arachide et 

le soja. Dans le but de contribuer 

au développement socio-écono-

mique du pays, d’importantes 

collections et de nombreuses va-

riétés à haut rendement ont été 

constituées et testées. Malgré ces 

efforts, le secteur de la recherche 

peine encore à trouver son che-

min.

Josiane Mambou Loukoula

HELLOT MATSON MAMPOUYA

«Prêcher la renaissance véritable  du système de recherche scientifique et technologique au Congo »

Hellot Matson Mampouya suivant les explications sur les produits innovants

Le ministre des Postes et 
télécommunications, Léon Juste 
Ibombo, a présenté mercredi à 
son cabinet le site internet du 
département. Conçu par la 
société Horizon Web et 
disponible à l’adresse www.
postetelecom.gouv.cg, le portail 
se veut être une alternative 
indispensable à l’heure des 
communications électroniques.   

Le site se repose sur une archi-

tecture simple qui permet de le 

visiter en deux blocs, séparés 

d’un « slider » qui défile les prin-

cipales activités du ministère. 

Le premier bloc est essentiel-

lement constitué des informa-

tions statiques du département, 

à l’image des discours et autres 

documents fondamentaux. On 

y trouve également sur ce com-

partiment d’importantes déci-

sions des administrations sous 

tutelle, tant publiques que pri-

vées.

La seconde partie dite dyna-

mique consacre l’actualité quo-

tidienne du département. Elle 

est soutenue, à gauche, par des 

onglets qui informent sur la vi-

sion globale du ministre, elle-

même tributaire du programme 

de société du président Denis 

Sassou N’Guesso, La marche 

vers le développement.

« Notre ambition au sein de ce 

ministère, est celle de faire du 

Congo, une véritable société de 

l’information et du savoir, en 

mettant les technologies de l’in-

formation et de la communica-

tion, leviers de transformation, 

au service du développement 

de notre pays », a souligné Léon 

Juste Ibombo.

Il a reprécisé à cet effet le lien 

cohérent entre nouvelle tech-

nologie et développement de 

l’économie numérique. Pour le 

ministre, la mise en service d’un 

site Internet participe donc à 

affermir cet écosystème où l’in-

formation ne devrait plus être 

une denrée difficile.

Léon Juste Ibombo s’est par 

ailleurs félicité de ce que le 

site soit disponible en point cg, 

l’identité numérique du Congo 

sur le web. « Il est donc temps 

de proscrire l’utilisation 

des noms étrangers au sein 

de nos administrations et 

même, pour nos adresses 

e-mails professionnelles », 

a-t-il renchéri.

Par ces propos, il a invité 

toutes les administrations 

tant publiques que privées 

à solliciter leurs noms de 

domaine Internet auprès de 

l’Association Congolaise de 

Nommage Internet en Coo-

pération (ACNIC), qui est 

l’organe à qui est confiée 

cette charge.
Quentin Loubou

L’homme d’affaires sénégalais a 

présenté son projet au ministre 

d’Etat, ministre de l’Agricul-

ture, de l’élevage, de la pêche 

et aquaculture, Henri Djombo, 

au cours d’une audience, le 

mercredi 29 juin, en présence 

de l’ambassadeur du Sénégal 

au Congo, Mme Batoura Kane 

Niang, et le chef de la diplo-

matie congolaise à Dakar, SEM 

Pierre Michel Nguimbi. 

« Nous avons trouvé au Congo 

des partenaires avec qui, nous 

avons la ferme volonté d’inves-

tir dans le pays, de créer une 

filière agricole capable de sa-

tisfaire les demandes agricoles 

de la population, de construire 

une filière compétitive, en vue 

de la création d’emplois et de 

richesses », a confié au sortir de 

l’entretien, M. Babacar Ngom.

Saluant la volonté du ministre 

d’Etat, Henri Djombo, à faciliter 

ce type d’investissement dans 

le pays, Babacar Ngom a évo-

qué l’importance d’encourager 

les jeunes à l’entrepreneuriat 

et au retour à la terre. Il s’agit, 

ajoute l’homme d’affaires, d’in-

citer les jeunes africains à des 

métiers d’agriculture, de trans-

formation et de valorisation des 

produits agricoles.

En rappel, le groupe Sedima, 

créé en 2010, tend à s’élargir pour 

devenir dans un futur une multi-

nationale spécialisée dans la pro-

duction et la commercialisation de 

poussins d´un jour, d´aliments de 

volaille et bétail... 

La Sedima est partie de l´initiative 

d´un jeune promoteur sénégalais, 

l’actuel patron ayant lancé ses acti-

vités en 1976 par un élevage infor-

mel de 120 poussins de chair. 
Fiacre Kombo

AGRO-INDUSTRIE

Sedima, un groupe sénégalais, 
compte s’implanter au Congo
Le président du groupe Sedima, Babacar Ngom, a annoncé mercredi 
que son groupe spécialisé dans l’agro-Business, l’aviculture et 
l’immobilier entrevoit d’investir dans la filière agricole.

M. Babacar Ngom

Une capture d’écran du site internet  (DR)

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le ministère se dote d’un site Internet
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Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu un Don du Fond Interna-
tional pour le Développement de l’Agriculture (FIDA) pour l’exécution du 
Programme de Renforcement des Capacités  du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage 
et de la Pêche (MAEP), en vue de mettre en place le Projet  de Développement de la 
Pêche et de l’Aquaculture Continentales (PD-PAC), d’une durée de six (6) ans.
Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche a confié au Cabinet K’EDGE  
Consult SARL, Cabinet de Recrutement International,  la mission d’assistance au 
recrutement du personnel de l’Unité de Coordination du Projet (PD-PAC).
Cette Unité de Coordination du Projet (UCP) sera composée de la manière 
suivante :
-Un Coordonnateur (H/F) ;
-Un Responsable Administratif et Financier (H/F) ;
-Un Responsable Planification et Suivi Évaluation (H/F);
-Un Spécialiste en Passation de Marchés (H/F) ;
-Deux Comptables (H/F) ;
-Un Spécialiste Pêche Continentale (H/F) ;
-Un Spécialiste Aquaculture (H/F) ;
-Un Animateur Rural (H/F).

1.Composition du Dossier et délais de transmission

Le dossier de candidature des postulants doit  contenir les pièces suivantes :
-Lettre de motivation précisant la référence du poste pour lequel le candidat postule ;
-Curriculum vitae indiquant  le pays de résidence, le titre du diplôme et la 
spécialité, les coordonnées précises (email et téléphone avec indicatif pays), et 
détaillant  l’expérience professionnelle, de la plus récente à la plus ancienne, 
avec indication de la nature exacte des fonctions exercées ;
-Copie certifiée conforme du diplôme requis pour le profil ;
-Copie d’une pièce d’identité à jour justifiant de la nationalité congolaise.
Les candidatures doivent être impérativement transmises en deux versions, au 
plus tard le 10 juillet 2016 comme suit : 

-En version papier : adressée ou déposée à la permanence du Cabinet K’EDGE 
Consult SARL, sise au  Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche 
(MAEP), 2e étage, demander la Direction des Études et de la Planification (DEP), 
Porte N°4, du lundi au vendredi de 09 h à 14 h, Tel : 00 242 05 660 98 07 et 
-En version électronique : exclusivement au format Word, PDF ou JPEG et 
adressés à l’adresse e-mail du Cabinet K’EDGE Consult SARL : 
 kedgeconsult@gmail.com.

NB. Seuls les candidats présélectionnés seront contactés pour des évaluations 
(posséder une adresse électronique à jour)
Les termes de références complets de chaque  poste, dont les avis spécifiques 
sont publiés dans les journaux, dans les sites web d’emploi, affichés à l’ONEMO 
et au Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche (MAEP), peuvent 
être retirés à la permanence du Cabinet K’EDGE Consult, sise au  Ministère de 
l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche (MAEP), 2ème étage, demander la 
Direction des Études et de la Planification (DEP), Porte N°4, du lundi au vendredi 
de 09 h à 14 h, Tel : 00 242 05 660 98 07 ou obtenus sur demande par mail à : 
kedgeconsult@gmail.com 

Aucun renseignement ne pourra être donné par le Ministère de l’Agriculture, de 
l’Élevage et de la Pêche sur la réception et le traitement des dossiers de candi-
dature, qui sont entièrement sous traités au Cabinet K’EDGE Consult SARL.

Fait à Brazzaville, le 23 juin 2016

Le Président du Comité de Gestion du Don FIDA,

Directeur des Etudes et de la Planification du Ministère de l’Agriculture, 

de l’Elevage et de la Pêche

Pierre MPANDOU

Ministère de l’Agriculture,                                                                                                       
de l’Elevage et de la Pêche

AVIS GENERAL DE RECRUTEMENT

Suite à l’ouverture courant  quatrième trimestre 2016 de la dernière partie du 
centre commercial Grand Fleuve –Géant Casino.    
 Nous vous informons que les surfaces commerciales de 75m2 à 220m2 sont 
disponibles.
Les dossiers de proposition sont à déposer avant le 15 juillet 2016 à l’accueil 
de Géant Casino  Avenu Amical Cabral centre ville Brazzaville  BP : 2495.
Le dossier sera adressé sous pli fermé  à la direction Géant Casino sous la 
référence des propositions du centre Commercial 2016 avec le projet qui 
comprendra :

•Surface désirée
•Produits et familles  de produit qui seront commercialisés
•Plan d’aménagement (perspective en 3D)
•Coordonnées Email et Téléphone
•pré requis d’installation (besoin en Energie…)

La Direction de Géant Casino

COMMUNIQUE 

GRAND FLEUVE –GÉANT CASINO
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Le cabinet KPMG du Sénégal 
retenu  pour rendre 
opérationnels les secteurs hors 
pétrole (agroalimentaire, 
transformation du bois, 
transport et logistique, 
bâtiments et travaux publics…) 
et le guide d’investissement en 
République du Congo, a fait le  28 
juin à Brazzaville, la restitution  
de l’accord de cadrage de la 
mission qui  lui a été assignée par 
le Pade.    

Il s’agit en effet, d’élaborer des 

études de marchés couvrant la 

compétitivité et le potentiel de 

croissance des filières en s’ap-

puyant sur les avantages com-

paratifs, formuler des fiches de 

projets d’investissements clés 

au sein des filières analysées.

L’étude des opportunités dans 

ces secteurs cibles s’appuiera 

quant à elle, sur quatre fac-

teurs, à savoir l’amélioration 

de l’accès aux marchés natio-

naux et internationaux, de la 

qualité des produits et ser-

vices le long de la chaîne ainsi 

que des facteurs de produc-

tion et de rentabilité des pro-

jets d’investissement. Les pro-

jets d’investissement devront 

inclure des partenariats tech-

niques et financiers avec des 

entreprises ou PME locales et 

étrangères opérant déjà dans 

les filières. « Le Pade attache 

une importance aux résul-

tats de cette étude parce qu’il 

ne peut avoir diversification 

de l’économie sans maîtrise 

réelle des opportunités d’in-

vestissement, facilitant la 

promotion de la destination 

Congo et garantissant l’essor 

des investissements directs 

étrangers », a déclaré le coor-

donnateur du Projet d’appui à 

la diversification de l’économie 

(Pade), Joseph Mbossa.

« C’est en maîtrisant les op-

portunités à promouvoir que 

nous aurons rempli l’essen-

tiel des fondamentaux pour 

passer à la phase de diver-

sification économique, sus-

ceptible de faire émerger des 

entreprises de fabrication 

de biens courants manufac-

turés dans le cadre d’une 

économie semi-diversifiée », 

a-t-il ajouté. Le rôle du sec-

teur privé en République du 

Congo reste faible. Le niveau 

d’investissement privé hors 

pétrole ne représente que 5% 

du Pib. Pour soutenir l’objectif 

du gouvernement qui consiste 

à booster ce secteur, le Pade, 

cofinancé par le Congo et la 

Banque mondiale à hauteur de 

20 millions de dollars, met un 

accent particulier sur la pro-

motion des investissements 

dans le secteur privé congolais 

hors pétrole.

L’amélioration du climat des 

affaires, le développement des 

chaînes de valeurs au sein des 

secteurs prioritaires enfin l’ap-

pui au PME/PMI font partie 

des objectifs du Pade.

Au terme de la séance de 

restitution, les membres du 

comité de pilotage ont don-

né quitus au Cabinet KPMG 

à  poursuivre son  étude, la-

quelle sera soumise prochai-

nement pour adoption. «Cette 

présentation n’est qu’un ta-

bleau qui montre la manière 

dont l’étude sera menée», a 

déclaré le directeur de cabi-

net du ministre du Plan, de la 

statistique et de l’intégration 

régionale, Ferdinand Sosthène 

Likouka, également premier 

vice-président du comité de 

pilotage. Rappelons que le Ca-

binet KPMG Sénégal est une 

société anonyme d’expertise 

comptable et de commissariat 

aux comptes.
Lopelle Mboussa Gassia

La charte a pour objectifs : constituer une force productive ; améliorer 

les conditions de vie des membres et des populations rurales ; consti-

tuer un groupe solidaire des acteurs  agricoles en vue de défendre les 

intérêts  du secteur ; réfléchir pour nourrir les Congolais par les pro-

duits bio ; identifier les projets agropastoraux porteurs et rechercher 

leurs financements ; défendre les intérêts du milieu rural ; et mettre 

en place une base de données du secteur agropastoral pour assurer le 

plaidoyer auprès des donateurs. Il s’agit  en définitive  d’un contrat qui 

permettra  de maintenir et promouvoir une agriculture de proximité.

Prenant la parole à l’occasion de la cérémonie de signature de la 

charte, le coordonnateur général adjoint chargé du pôle intérieur, 

Philsin Wandza, a noté une série d’actions que la PDDA compte mener 

dans le cadre de la mise en œuvre de ce contrat. « Les activités de ces 

groupements se reposeront sur la polyculture avec des cultures 

diversifiées. Une même famille pouvant embrasser plusieurs 

domaines de spéculation agricole ou filière agricole, et surtout 

œuvrer pour une meilleure synergie des deux cultures de rentes, 

à savoir café et cacao ». Il a ajouté que la PDDA plaidera pour une 

révolution verte accélérée dans chaque famille rurale ciblée et orga-

nisée.

Sur le processus de développement socio-économique prôné par les 

gouvernants, Philsin Wandza a estimé que les résultats fiables en ma-

tière de cette pratique de l’agriculture innovante resteront la seule 

forme de contribution de la PDDA. « Il est donc temps de revaloriser 

ce secteur , de sorte que les exploitants agricoles ne se sentent plus 

lésés par un manque de formation ; une faible expertise ; une dif-

ficulté d’accès aux financements due aux garantie bancaires ; un 

manque des moyens de transport des produits agricoles ; la non 

maîtrise des circuits de commercialisation des productions agri-

coles ; et enfin, l’absence des structures de stockage et de commer-

cialisation des produits agricoles ». Etaient également présents à 

cette cérémonie, la conseillère du chef de l’Etat à l’agriculture, l’éle-

vage et  la pêche, les directeurs généraux  de ces trois secteurs ainsi 

que les coordonnateurs des différents projets.
 Guillaume Ondzé

VIE ASSOCIATIVE 

Signature d’une charte pour le 
développement agricole au Congo

Plusieurs exploitants agricoles réunis autour d’un groupement, ont 
signé le 28 juin à Brazzaville, la charte de la plateforme Dynamique 
deux pieds dans l’agriculture (PDDA), un instrument indispensable à 
l’épanouissement des producteurs agropastoraux. 

Les membres de la plateforme PDDA

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE

Le cabinet KPMG appelé à rendre 
opérationnelles les filières porteuses au Congo

Une vue des participants à la réunion de restitution
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Le gouvernement et le Collège intersyndical de l’université Marien-
Ngouabi se sont accordés, le 29 juin au terme d’une séance de travail, 
pour la reprise des cours au sein de l’unique établissement public 
d’enseignement supérieur du pays, en attendant la poursuite des 
négociations

Dans le but de permettre au 

personnel de l’université Ma-

rien-Ngouabi en grève depuis 

le 20 juin, de reprendre le tra-

vail, le ministre de l’Enseigne-

ment supérieur, Bruno Jean 

Richard Itoua, s’est engagé à 

poursuivre les efforts devant 

aboutir au décaissement de 

la subvention du deuxième 

trimestre 2016 dans un délai 

de quinze jours. De son côté, 

le Collège intersyndical a pris 

l’engagement de mettre en 

œuvre les mécanismes néces-

saires en vue de la reprise im-

médiate du travail à l’universi-

té Marien-Ngouabi. 

Une décision salutaire pour le 

ministre Bruno Jean Richard 

Itoua qui vient de recevoir 

son premier baptême de feu 

depuis son arrivée à la tête de 

ce département où les mêmes 

questions reviennent chaque 

année. « Je vous remercie 

de la qualité des débats et 

des conclusions arrêtées à 

l’issue de cette séance de 

travail. Je rends également 

hommage à la direction 

rectorale pour la qualité du 

dialogue social entretenu 

au sein de l’université Ma-

rien-Ngouabi, notamment 

dans la conduite des dossiers 

qui nous réunissent au-

jourd’hui à savoir les points 

encore en discussion ou non 

encore résolus du cahier des 

charges déposé par le Col-

lège intersyndical », a-t-il dé-

claré. En effet, dans ce cahier 

de charges de l’Intersyndicale, 

figurent plusieurs points dont 

les plus cruciaux sont liés aux 

questions de financement.                                                                                            

, a expliqué le président du 

Collège intersyndical, Fidèle 

Moukamba. 

Selon des accords conclus, le 

gouvernement met à la dis-

position de l’université Ma-

rien-Ngouabi, après le vote 

du budget, 900 millions FCFA 

chaque trimestre pour son 

fonctionnement. Une somme 

qui n’est jamais décaissé à 

temps, à en croire les syndi-

calistes. D’après eux, en 2014-

2015 l’Etat a versé le premier 

trimestre en septembre alors 

que l’école commence dès oc-

tobre. Il a fallu faire des grèves 

en décembre et janvier pour 

avoir la totalité de la somme 

afin de régler les problèmes de 

l’université. 

« Les retards dans le paie-

ment du budget de fonction-

nement ne nous permettent 

pas d’organiser les travaux 

pratiques et d’envoyer les 

étudiants en stage. Jusqu’à 

présent, nous n’avons pas pu 

envoyer certains étudiants 

de l’année académique 

2014-2015 en stage alors que 

pour les évaluer il faut qu’il 

y ait des notes de stage. Cette 

situation met également en 

difficulté la direction des 

orientations et des œuvres 

universitaires dans l’octroi 

des bourses. C’est, d’ailleurs, 

ce qui a déclenché la der-

nière grève des étudiants », 

a poursuivi Fidèle Moukamba.

L’autre problème qui met à 

mal le fonctionnement de 

l’université Marien-Ngouabi, 

concerne les vacataires qui ne 

sont pas souvent payés alors 

qu’ils travaillent d’octobre à 

juin-juillet. L’année dernière 

par exemple, ils sont arrivés 

jusqu’en décembre sans être 

payés en dépit des grèves 

à répétition. « Nous avons 

souvent demandé, compte 

tenu d’un certain nombre 

de contingences au niveau 

du personnel, la prise d’une 

décision consistant à la pro-

longation des activités d’un 

certain nombre de profes-

seurs qui vont bientôt faire 

valoir leurs droits à la re-

traite. Nous avons encore 

besoin d’eux, ils sont encore 

forts et peuvent nous ai-

der », a conclu le président de 

l’Intersyndicale.

Notons que ces échanges qui 

ont duré près de 5 heures ont 

réuni les membres du Collège 

intersyndical, la direction rec-

torale et le cabinet du ministre. 
P.W.D.

GRÈVE À L’UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

Un accord trouvé pour la reprise immédiate des cours

Les membres de l’intersyndical

Le ministre de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole 
Collinet Makosso, qui a eu une 
séance de travail le 29 juin 
avec une délégation de « Terre 
d’école », conduite par son 
vice-président, Claude Sebag, 
a proposé la création des 
bases d’un partenariat devant 
faire de ce projet l’un des plus 
importants dans le pays

La délégation de « Terre 

d’école » est allée présenter 

au ministre en charge des 

questions de l’enseigne-

ment fondamental, Anatole 

Collinet Makosso, ce projet 

et lui exprimer tout l’intérêt 

qu’il représente pour l’édu-

cation. Selon Claude Sebag, 

le projet « Terre d’école » de-

vrait être semé et engager les 

enfants à avoir une conscience 

écologique dans le monde. 

Ceci en préservant les objectifs 

d’un établissement scolaire, 

notamment ceux de former, de 

préparer les élèves à leur ave-

nir. « Je pense que le monde 

a été sensibilisé à l’intérêt 

du projet Terre d’école dans 

la perspective d’une éduca-

tion nouvelle qui permet la 

préservation des cultures et 

des traditions. Aujourd’hui, 

nous avons la conviction, 

sur proposition du Mon-

sieur le ministre, de com-

mencer les bases d’un parte-

nariat qui va nous amener 

à nous réunir et à établir ce 

qu’il va faire de Terre d’école 

un projet important dans le 

pays », a expliqué le chef de la 

délégation à la presse.

En effet, « Terre d’école » est 

un projet à double action. La 

première consiste à accueillir 

des enfants du Cours prépa-

ratoire à la terminale. Il 

s’agit notamment d’une 

éducation fondée sur le 

programme académique 

du pays. « L’autre vo-

let concerne une édu-

cation pour les en-

fants qui, à travers 

les terrains qui seront 

autour de l’établisse-

ment, devront identi-

fier les plantes qu’ils 

vont cultiver non pas 

sur les sciences spi-

rituelles mais sur la 

tradition qu’il y a au-

tour de ces plantes, la 

tradition des parents 

et grands-parents », a 

conclu Claude Sebag.

« C’est une appropriation 

de notre propre culture 

dans la formation des 

citoyens » 

Le ministre Collinet Makosso 

a, de son côté, indiqué que le 

projet « Terre d’école » rime 

bien avec la vision du pré-

sident de la République, Denis 

Sassou N’Guesso, qui a appelé 

à la construction d’une école 

nouvelle à travers son ouvrage 

« L’Afrique, enjeu de la pla-

nète ». D’après lui, le contexte 

actuel est dominé par des 

questions liées au développe-

ment durable. Il s’agit préci-

sément de passer de l’école 

du peuple d’hier à ce qu’on 

pourrait appeler aujourd’hui 

l’école du développement du-

rable. « Pour nous, minis-

tère de l’Enseignement, il 

s’agit de transformer cette 

vision du président de la 

République pour une école 

du développement durable, 

en programme scolaire. Ce 

sont des orientations que 

nous avons données aux 

cadres du système éducatif. 

Vous verrez cela dès l’année 

scolaire prochaine », a pro-

mis Anatole Collinet Makosso, 

rappelant qu’il s’agissait d’une 

appropriation de la culture 

congolaise dans la formation 

des citoyens.  
Parfait Wilfried Douniama 

Claude Sebag répondant aux questions de la presse, en présence du ministre Collinet Makosso / crédit photo Adiac

EDUCATION

Bientôt le démarrage du projet « Terre d’école » au Congo
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Le syndrome de la chaise vide dans le leadership africain, 

The Financial Times, 22 juin 2016

Un manque de leaders africains exceptionnels signifie la non-attri-

bution d’environ 5 millions de dollars, ce qui correspond à la ré-

compense financière du Prix Ibrahim, l’équivalent africain du Prix 

Nobel, aucun dirigeant n’ayant été jugé digne de cette distinction. 

Dans cinq des 10 ans depuis que le Prix Ibrahim a été lancé en 

grande pompe en 2006, aucun dirigeant n’a été primé, faute de 

lauréats. Le comité de sélection 2016 à de nouveau annoncé qu’il 

n’y aurait pas de récipiendaire cette année.

Pour être admissible à ce concours, un leader doit avoir démis-

sionné volontairement. Mo Ibrahim précise que « le prix est dé-

cerné pour un leadership exceptionnel » et d’ajouter que peu de 

dirigeants occidentaux auraient été éligibles cette année. L’un des 

objectifs louables de ce prix est de mettre en évidence les réali-

sations en Afrique de « héros méconnus » dans un continent où 

l’on pense habituellement que les dirigeants africains sont bien 

souvent des monstres ou des voleurs.

Le marché de l’assurance africaine est un «géant à réveil-

ler», Financial Times, 28 juin 2016 

Une classe moyenne croissante et la multiplication des grands 

projets d’infrastructures offrent un potentiel pour les assureurs. 

Lorsque KPMG, la société de conseil, a tenu sa première confé-

rence Assurance-Afrique de l’Est en février dernier, les organisa-

teurs ont été surpris par une participation dépassant une centaine 

de responsables de l’industrie. James Norman, chef régional de 

l’assureur KPMG, était tout aussi enthousiaste quand un nombre 

similaire de participants a assisté auparavant au lancement d’un 

rapport sur le secteur de l’assurance. «Il y a un véritable buzz 

sur le secteur parce que les possibilités sont immenses », dit-

il. Norman précise qu’«il y a une population jeune, une classe 

moyenne de plus en plus grande et consommatrice - la plupart 

disposant de smartphones - et une diaspora de retour consé-

quente. Lukas Mueller, responsable pour l’Afrique subsaharienne 

de l’assureur Swiss Re, est également optimiste sur les potentiali-

tés de la région. Il estime que « les possibilités sont nombreuses 

et variées » - au regard du développement des infrastructures et 

de l’agriculture, avec en sus l’émergence d’une classe moyenne 

africaine. Sa conclusion : « Le marché de l’assurance est étroite-

ment lié à la croissance économique ». 

Michelle Obama pousse pour l’éducation des filles au Libé-

ria, Voice of America, 28 juin 2016

Michelle Obama a rencontré des jeunes femmes à Kakata pour un 

projet parrainé par le Peace Corps. Accueillie en grande pompe 

dans la capitale du Liberia, la femme du président américain à 

déclaré aux filles, « Je suis très heureuse d’être ici avec vous 

», ajoutant « je suis ici pour faire la lumière sur votre situa-

tion. » Accompagnée de ses deux filles, (Malia, âgée de 17 ans, 

et Sasha, âgée de 15 ans), le voyage de la première dame améri-

caine a commencé au Liberia et s’est poursuivie avec des escales 

au Maroc et en Espagne. L’objectif : les adolescentes et le savoir, 

l’une des principales initiatives de Michelle Obama. Le programme 

a abordé également les obstacles rencontrés par les jeunes filles 

africaines - tels que le mariage forcé, la pauvreté et la violence. En 

visitant les trois pays, Michelle Obama a pu constater l’ampleur 

du problème éducatif. On peut être sûr que ce voyage portera ses 

fruits comme l’a déclaré Ben Rhodes, le conseiller adjoint à la sé-

curité nationale de la Maison blanche.

Communisme et africaine: une longue expérimentation, 

CNN, 24 juin 2016

Une peinture murale d’un prolétaire africain en train de briser 

les chaînes du capitalisme en Angola; un imposant monument 

nord-coréen construite à Addis-Abeba. Ces répliques de la guerre 

froide parsèment le continent africain de l’Ethiopie au Burkina 

Faso. Une organisation a décidé d’examiner de plus près le rap-

port entre l’Afrique et le communisme qui a duré plusieurs décen-

nies. «L’Afrique Rouge», une saison d’événements et d’expositions 

abordant l’effet du communisme sur le continent a eu lieu cette 

année à Calvert 22, Londres. Organisée par Mark Nash, les résul-

tats du projet ont été rassemblés dans un livre à paraître prochai-

nement. Le flirt entre l’Afrique et le communisme a deux sens. 

De nombreux artistes et cinéastes africains ont été encouragés à 

étudier en Union soviétique et dans les pays du Bloc de l’Est au 

titre des programmes d’éducation gratuits, et ils ont apporté leurs 

idées chez eux quand ils sont rentrés. Les artistes soviétiques, à 

leur tour, ont utilisé l’image des Africains et des Afro-Américains 

dans la propagande d’innombrables affiches, pour représenter la 

perspective prétendument plus éclairée du parti communiste sur 

la race et d’autres questions sociales. «L’Afrique Rouge» dispose 

d’un grand nombre de ces affiches, dont certaines ont été mode-

lées par l’acteur afro-américain Wayland Rudd, qui a déménagé en 

l’Union Soviétique en 1932, et est finalement devenu un sujet pour 

les peintres de propagande.
 Sonya Ciesnik

REVUE DE PRESSE INTERNATIONALE

Les politiques migratoires 
sévères ont tari les flux venant 
ou passant par la Turquie et la 
Grèce, alors que les violences 
rendent la Libye incertaine.  

Les données confirment ce qu’ont 

relevé les garde-côtes italiens la 

semaine dernière : de plus en plus 

de candidats à l’émigration par la 

Méditerranée partent d’Egypte. 

Depuis le 20 mars et l’accord entre 

la Turquie et l’Union européenne, 

le passage par la Turquie des mi-

grants syriens, surtout, n’est plus 

possible. Et par voie de fait, l’arri-

vée en Grèce qui était l’étape obli-

gée avant d’atteindre l’Italie aussi.

Il ne reste plus comme possibilité 

que celle de prendre la mer d’un 

peu plus loin : l’Egypte. Ce sont 

10 jours de navigation (au lieu de 

quelques heures depuis les côtes 

libyennes et de quelques jours 

depuis la Grèce). Fabrice Leggeri 

qui dirige l’agence de contrôle des 

frontières extérieures de l’Europe, 

Frontex, prévient que cette solu-

tion est de loin la plus périlleuse 

de toutes. « Il y a peu de bateaux 

sur cette route qui peuvent sau-

ver des migrants sur des bateaux 

en train de couler », a-t-il averti. 

De son côté, le Haut Commissa-

riat de l’ONU aux réfugiés (HCR), 

rappelle que les traversées à partir 

de l’Egypte représentent, depuis 

avril dernier, 10% des arrivées en 

Italie. Ce voyage comporte sou-

vent plusieurs transferts périlleux 

en pleine mer sur des bateaux en 

mauvais état. Plus de 10.000 mi-

grants ont perdu la vie en Méditer-

ranée en tentant de rejoindre l’Eu-

rope depuis 2014 : 2.800 depuis le 

début de cette seule année 2016, 

selon les compilations du HCR.

Lucien Mpama

Le Premier ministre, Renzi, avait 
assuré que la différence avec les 
opposants opposants est que même 
les clandestins morts sont à traiter 
avec respect. Il a tenu parole.  

Après un an et deux mois à 370 

mètres sous l’eau, le bateau qui 

avait coulé en avril 2015, causant 

la pire catastrophe humanitaire en 

Méditerranée, a été remonté des 

abysses mercredi par la marine 

italienne. L’épave a été transportée 

par le Ievoli Ivory au port sicilien 

d’Augusta pour y être soumise à 

des conditions qui permettent la 

conservation des corps le temps 

que médecins légistes, enquêteurs 

judicaires et magistrats finissent de 

rassembler les éléments d’informa-

tion nécessaires à l’identification, 

la restitution ou l’ensevelissement 

des infortunés. Une fois que les 

pompiers auront extrait les ca-

davres de ce qui reste du bateau, 

ce sont les médecins légistes qui 

entreront en scène. Des experts 

issus de vingt universités italiennes 

sont employés pour mener à bien 

la tâche lourde d’identifier les vic-

times grâce notamment à l’ADN 

des parents. Il s’agit de reconstituer 

le groupe des migrants partis des 

côtes libyennes dans la nuit du 19 

au 20 avril 2015 et ayant coulé aux 

larges de la Sicile, en Méditerranée 

; de s’approcher le plus possible de 

la véracité des faits.

Il y avait eu 28 survivants. Le jour 

du drame, un peu plus de 50 corps 

avaient été repêchés dans les envi-

rons immédiats de la catastrophe. 

Dans les jours suivants quelque 169 

autres cadavres avaient été ramenés 

à terre. Le nombre total des per-

sonnes qui avaient péri ne pourra 

être qu’approximatif, mais on retient 

généralement qu’il avoisine les 800 et 

que cette catastrophe est parmi les 

pires survenues en Méditerranée.

Une fois « vidé » de ses corps, le ba-

teau: un chalutier, sera nettoyé et 

immédiatement détruit, a assuré la 

marine italienne. La plupart des vic-

times sont des originaires d’Afrique 

sub-saharienne. Le chalutier était 

chargé plus que  ses capacités ne 

l’autorisaient. Il était tombé en dé-

tresse au beau milieu de la mer. Il 

avait sombré après avoir percuté le 

bateau portugais venu à son secours : 

à son approche les migrants s’étaient 

toujours massés d’un seul côté, désé-

quilibrant l’embarcation. Depuis lors 

d’autres drames, moins effroyables 

en nombre, se sont produits en Mé-

diterranée de la même manière.

L. Mp.

MIGRANTS

Fermées la Grèce et la Turquie, l’Egypte exposée aux téméraires

Le bateau avec les corps des 700 migrants naufragés 
ramenés en surface
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Le ministre de la Culture et des Arts a visité, le 30 juin, le groupe Les Dépêches de Brazzaville, dans toute sa 

complexité. De la rédaction, à la Librairie, en passant par l’imprimerie et le Musée Galerie du Bassin du 

Congo, Léonidas Carel Mottom Mamoni a été émerveillé et flatté. L’attention du ministre de la Culture a été 

plus attirée par des milliers de pièces exprimant la culture congolaise et africaine, exposées dans cette 

Galerie.  Il donne ses impressions dans l’interview que voici.

Les Dépêches de Brazzaville 

(LDB) : Monsieur le mi-

nistre, vous venez de visiter 

Les Dépêches de Brazzaville, 

dans toutes ses compo-

santes, notamment le Musée 

Galerie-Bassin du Congo et 

l’imprimerie, qu’est ce qui 

justifie cette descente ?

Léonidas Carel Mottom 

Mamoni (LCMM) : Je vou-

drais d’abord saluer le travail 

objectif et émérite qu’abat Les 

Dépêches de Brazzaville, de-

puis plusieurs années déjà. Ce 

groupe de presse présente de 

manière très objective l’image 

de la République sur tous les 

plans. 

J’ai observé, lorsqu’il s’agissait 

de faire les critiques construc-

tives, les Dépêches de Braz-

zaville l’a toujours fait. 

Il était donc important pour 

moi, en tant que ministre de la 

Culture et des arts, de visiter 

cette maison multi dimension-

nelle, composée d’une Galerie, 

d’une imprimerie et d’une 

rédaction, question de toucher 

du doigt le travail que font les 

cadres de cette Maison.

Je précise que plusieurs expo-

sitions ont été déjà réalisées 

à l’étranger, avec le soutien 

du Musée Galerie du Bassin 

du Congo. Nous sommes donc 

venus leur exprimer notre 

disponibilité à travailler désor-

mais ensemble, surtout pour 

les projets futurs, je pense au 

Festival panafricain de musique 

(Fespam).

Notre objectif est de faire en 

sorte que la Maison Dépêches 

de Brazzaville contribue, à nos 

côtés, à la réussite du Fespam 

qui se tiendra l’année prochaine.

LDB : La Galerie du Bassin 

du Congo exporte la culture 

congolaise à l’étranger, à 

travers ses expositions 

déjà réalisées au Brésil et 

à Cuba. A l’issue de cette 

visite, on peut déjà imagi-

ner un partenariat entre le 

ministère de la Culture et 

cette structure ?

L.C.M.M : Le partenariat avec 

le Musée Galerie du Bassin du 

Congo est une obligation. A mon 

avis, ceux qui aiment la Répu-

blique et qui veulent réussir, 

doivent bénéficier du soutien de 

la République. Notre présence 

ici, est donc la preuve de notre 

soutien. Nous n’avons pas be-

soin de s’asseoir pour signer des 

partenariats.

Je considère la Maison Dé-

pêches de Brazzaville comme 

un autre ministère de la Culture 

et des arts, en ce sens que nous 

avons des choses à prendre 

dans cette structure et vice ver-

sa.   Nous avons donc besoin de 

travailler ensemble pour relever 

la culture au Congo

Ce qu’il faut retenir, c’est que le 

ministère de la culture ne sera 

plus ce qu’il était hier, parce 

que tout le temps, nous serons 

en mouvement. Nous l’avions 

déjà dit, et nous le réitérons, la 

réussite de la culture sera une 

réussite commune.

L.D.B : Parlant du Fespam, 

qu’est-ce qu’on peut retenir 

dans le cadre de ce parte-

nariat en vue. Les artistes 

invités pourront-ils visiter 

le Musée Galerie Bassin du 

Congo, lors du FSPAM ?

L.C.M.M : Bien sûr. Permettez 

que je réserve la primeur de la 

particularité de ces échanges 

aux commissions qui seront 

mises en place. Ce qu’il faut 

retenir, c’est qu’un accord de 

principe a été donné pour que 

les deux structures travaillent 

ensemble, avec bien d’autres 

structures, dans le cadre du 

Fespam.

Le gouvernement et ses par-

tenaires vont tout mettre 

en œuvre afin de replacer la 

culture et l’art au centre des 

décisions du développement de 

notre pays.

L.D.B : Un mot à l’endroit 

des artistes peintres qui 

pourront trouver à la Gale-

rie du Bassin du Congo, un 

espace d’exposition.

L.C.M.M : Comme nous l’avions 

fait depuis que nous sommes 

là, nous invitons les artistes 

peintres à retenir qu’ils ont de 

la valeur, qu’ils font un métier 

noble, et qu’il est important 

qu’ils viennent voir dans quelle 

mesure ils peuvent exposer ici à 

la Galerie du Bassin du Congo.

Qu’ils espèrent du soutien du 

ministère de la Culture et des 

arts.
Propos recueillis  

par Firmin Oyé

INTERVIEW

Léonidas Carel Mottom Mamoni impressionné par le Musée Galerie du Bassin du Congo

Le ministre avec Émilie Eyala dans la Librairie du Bassin du Congo
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NÉCROLOGIE
Bernard Koutala, Alexandre 
Mpemba et la famille 
Kindamba ont la profonde 
douleur d’annoncer aux 
parents, amis et 
connaissances, le décès de 
leur mère,  Anne-Marie 
Nzitoukoulou, le jeudi 23 
juin 2016 survenu à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au n°43, rue Voula à 
Météo-Makélékélé.
Le programme des 
obsèques vous sera 
communiqué 
ultérieurement.

SPECTACLE

 Djoson philosophe the winner, O  vencedor, el 

caliente et l’orchestre Super Nkolo Mboka en 

spectacle Show accoustique tous les samedis à partir 

de 16h00  au Resto Bar Massala,  

n°25 bis, rue Haoussas rond-point Poto-Poto .

Date: 20 mai 2016
Don    No: 210 015 5019170-CG
AAOI No: F001/2016/UCP-PACADEC

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
don auprès du Fonds Africain de Développement (FAD) 
pour couvrir le coût du Projet d’Appui Institutionnel à 
l’Amélioration du Climat des Affaires et de la Diversifica-
tion de l’Economie Congolaise (PACADEC) et exécuté par 
l’Unité de Coordination des Projets PADE/PACADEC 
(UCP) et entend affecter une partie du produit de ce Don 
aux paiements relatifs au marché pour l’acquisition et la 
livraison sur sites des équipements informatiques et 
mobiliers et accessoires de bureaux destinés à la 
Direction du Centre des Formalités des Entreprises (CFE) 
et des antennes sises à Brazzaville et Pointe Noire.

2.l’Unité de Coordination des Projets PADE/
PACADEC invite, par le présent Appel d’offres, les 
soumissionnaires éligibles à présenter leurs offres 
sous pli fermé, pour la fourniture en Lot 1 : des 
équipements informatiques, notamment (i) 
Ordinateurs de bureau Ecran plasma,  (ii) ordina-
teurs portables, (iii) Onduleurs USV, (iv) tables 
d’ordinateurs, (v) imprimantes personnelles noir et 
blanc, (vi) imprimantes réseau laser couleur, (vii) 
Scanners haut débit, (viii) photocopieurs haut débit 
avec trieuse, (ix) serveurs de données 8Go et 
antivirus préinstallés, (x) câblage réseau local et (xi) 
interconnexion avec les dix (10) administrations 
partenaires et administrations délivrant les agré-

ments et en Lot 2 : le mobilier et accessoires de 
bureaux. 
L’Appel d’Offres International se déroulera confor-
mément aux Règles et Procédures pour les acquisi-
tions de biens et travaux de la Banque, Edition de 
Mai 2008, révisée en Juillet 2012.

3.Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires et examiner les 
Dossiers d’Appel d’Offres dans les bureaux l’UCP 
PADE/PACADEC à l’adresse ci-après :

Projet d’Appui Institutionnel pour l’Amélioration du 
Climat des Affaires et la Diversification de l’Econo-
mie Congolaise (PACADEC)

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur des 
Projets PADE-PACADEC
Rue, Locko Isaac N°05 et 06 secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo
E-mail : pade.pacadec@yahoo.fr

5.Un jeu de dossier d’appel d’offres pourra être 
retiré par les candidats, sur demande écrite au 
service mentionné ci-dessus moyennant le règle-
ment par chèque d’un droit non remboursable de 
cinquante mille (50.000) francs CFA.      

6.Les clauses des Instructions aux soumission-
naires et celles du Cahier des clauses administra-
tives générales sont les clauses du Dossier Type 

d’appel d’offres ; Acquisitions de biens, de la 
Banque.
7.Les offres doivent être déposées à l’adresse 
indiquée ci-dessous au plus tard le 11 juillet 2016 à  
14H00 heures locales et être accompagnées d’une 
garantie de soumission d’un montant d’au moins 
égal à deux millions (2 000 000) de Francs CFA.

8.Les offres doivent être valides durant une période 
de 126 jours suivant la date limite de dépôt des 
offres.

9.Les plis seront ouverts en présence des représen-
tants des soumissionnaires qui souhaitent être 
présents à l’ouverture, le 11 juillet 2016 à  14H00,  
heures locales, à l’adresse ci-après :
Projet d’Appui Institutionnel pour l’Amélioration du 
Climat des Affaires et la Diversification de l’Econo-
mie Congolaise (PACADEC)

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur des 
Projets PADE/PACADEC
Rue, Locko Isaac N°05 et 06 secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo
E-mail : pade.pacadec@yahoo.fr, Tel (+242) 22 613 
18 38 / (+242) 06 871 56 01

Le Coordonnateur 

 Joseph MBOSSA

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 
Projet d’Appui Institutionnel à l’Amélioration du Climat des Affaires  

et de la Diversification de l’Economie Congolaise « PACADEC»
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À la veille de la fête de 
l’indépendance en RDC, le 
président de la République a 
prononcé un discours à la nation 
le soir du 29 juin. Un discours 
musclé vis-à-vis des « ingérences 
intempestives et illicites » des 
partenaires extérieurs dans les 
affaires intérieurs de la RDC.  

Alors que d’aucuns s’attendaient à 
ce qu’il s‘exprime à Kindu lors de 
la cérémonie officielle marquant 
les festivités du 56è anniversaire du 
pays, Joseph Kabila a surpris en li-
vrant, la veille, un message à la na-
tion. Le président de la République 
qui, lors de son dernier passage à 
Kalemie (Haut Katanga), avait mar-
telé sur le caractère irréversible des 
élections en appelant la population 
à aller se faire enrôler d’ici le 17 
juillet (date fixée pour le début des 
opérations), est revenu sur cette 

thématique des élections. Il a rassu-
ré, dans son speech, que toutes les 
dispositions avaient été prises en 
vue du financement du processus 
électoral dans toutes ses séquences 
tel que prescrit par la loi. Tout en 
appelant à l’enrôlement massif de 
la population (l’opération est cen-
sée démarrer par la province du 
Nord-Ubangi), Joseph Kabila assure 
que « plus rien ne pourra arrêter le 
train des futures élections ». 
Actuellement, la Céni est sur la voie 
de non retour comme en témoigne 
le chemin déjà parcouru et des ac-
tions posées jusque-là lesquelles lui 
ont valu les félicitations du chef de 
l‘Etat. Du lancement le 10 février 
dernier de l’appel d’offre internatio-
nal en vue de l’acquisition du maté-
riel électoral au test pilote des kits 
d’enrôlement, en passant par l’attri-
bution des marchés aux entreprises 
jugées compétitives, le chef de l‘Etat 
est d’avis que la Centrale électorale 
est sur une bonne dynamique.

La souveraineté du pays à préserver  
Sur le volet strictement politique, 
Joseph Kabila a saisi l’occasion pour 
remettre à sa place une commu-
nauté internationale de plus en plus 
fouineuse et regardante sur ce qui 
se fait dans son pays avec, à la clé, 
des injonctions données régulière-
ment à la RDC et à ses dirigeants. 
Rappelant que la RDC est un pays 
souverain, Joseph Kabila a indiqué 
que le crédo de sa lutte demeure 
le respect du droit de son peuple à 
s’autodéterminer.
Et cette souveraineté devrait, 
d’après lui, se matérialiser, entre 
autres, par la prédisposition du 
pays « à nouer des partenariats 
constructifs et mutuellement avan-
tageux avec tous les autres Etats, 
dans le respect de leurs peuples res-
pectifs ». Sur la même lancée, Joseph 
Kabila a dénoncé « les ingérences 
étrangères, intempestives et illi-
cites dans les affaires intérieures » 
de la RDC avant de lâcher : « Notre 

peuple est mûr, il connait parfaite-
ment où se trouvent ses intérêts et 
comment en assurer leur défense ». 
Il poursuit en ces termes : « La 
défense de ces intérêts ne se fera 
plus par la violence, mais plutôt à 
travers la recherche permanente 
d’un consensus responsable, sus-
ceptible de nous aider à préserver 
les acquis de la lutte de nos pères 
de l’indépendance et ceux de nos 
efforts communs, à savoir la paix, 
la stabilité politique et économique 
ainsi que le vaste patrimoine des 
infrastructures ».
Evoquant la question du dialogue, 
Joseph Kabila s‘est félicité que l’op-
tion  irréversible du dialogue ait été 
« pris à bout de bras par l’ensemble 
de notre peuple et même la majori-
té de la classe politique ». Ce sché-
ma qu’il a mûri, est celui du salut 
dans le sens où il engage la classe 
politique « à conjurer les contesta-
tions intempestives des calendriers 
publiés sous des pressions diverses 

et celle prévisible d’un fichier élec-
toral qualifié de peu fiable ». Et de 
poursuivre : « c’est par le peuple 
congolais et en RDC, dans la paix, 
que les nouvelles pages de l’histoire 
de notre pays restent à écrire et le 
seront ». Et d’ajouter: «Cette op-
tion du dialogue étant pour nous 
irréversible, j’encourage le faci-
litateur désigné par l’Union afri-
caine à finaliser ses consultations 
en vue de l’ouverture rapide de ce 
forum et l’assure du soutien de la 
nation congolaise dans ses efforts 
visant à parvenir à un consensus 
politique». Enfin, concernant les 
velléités de déstabilisation du pays 
que nourrissent certains esprits 
malveillants, Joseph Kabila appelle 
à la vigilance des Congolais. Il nous 
faut, envers et contre tout, dit-il, « 
œuvrer de manière inlassable en 
faveur de la paix et de la sécurité 
de notre pays et faire face aux ter-
roristes qui nous sont imposés ».    

Alain Diasso

Le député fédéral du parti 
écologiste belge (Ecolo) a déposé, 
le mercredi 29 juin, une résolution 
qui demande la mise en œuvre 
d’une recherche internationale et 
interdisciplinaire permettant 
d’établir les faits et les 
responsabilités des diverses 
institutions belges sur les 
exactions commises entre 1885 et 
1962 dans ses anciennes colonies 
que sont la RDC, le Rwanda et le 
Burundi  

Benoit Hellings explique sa démarche 
par le fait qu’Ecolo veut donner des 
outils à la Belgique pour assumer son 
passé colonial. Pour ce député,  mal-
gré le temps écoulé depuis la fin de la 
colonisation , l’État belge et les insti-
tutions étatiques ou non-étatiques ac-
tives dans le processus colonial n’ont, à ce jour, 
entamé aucune démarche officielle en vue d’ac-
complir un réel travail de mémoire et de recon-
naissance à l’égard de leur passé colonial. « Dans 
les discours récents des représentants officiels de 
l’État belge, l’ambiguïté à l’égard du passé colo-
nial reste le plus souvent de mise. La Belgique 
n’assume donc pas encore son passé colonial. Ce 
même constat s’impose pour les autres institu-
tions belges qui ont pourtant joué un rôle cru-
cial dans cette colonisation : églises, entreprises, 
presse, universités ou partis politiques ». 

Système de gouvernance antidémocratique 

Pour les écologistes, indique Benoit Hellings, 
la colonisation est par principe un système de 
gouvernance antidémocratique et raciste qui a 
engendré de façon structurelle des exactions di-
verses, sur lesquelles toute la lumière doit pou-
voir être enfin faite. « L’objectif des auteurs de la 
présente résolution est d’offrir à la population 
belge en général et à ses représentants en par-
ticulier les moyens de prendre clairement et se-
reinement distance par rapport au principe de 
la colonisation. Notre démocratie a le devoir de 
tenir un langage de vérité à l’égard des popula-
tions des pays concernés, à l’égard de nos conci-
toyens originaires de nos anciennes colonies, 
ainsi qu’à l’égard de tous les peuples du monde 
qui partagent ou ont partagé un tel destin. Il 
s’agit également de tenir un langage de vérité 
à l’égard de l’ensemble de la population belge 
qui doit avoir conscience du passé dont elle est 
aujourd’hui, qu’elle le veuille ou non, la déposi-
taire », explique le député d’Ecolo. Pour atteindre 
cet objectif, propose-t-il, le gouvernement belge 
doit d’abord permettre de déclassifier toutes les 

archives, y compris les archives dites africaines 
des archives diplomatiques, les archives de l’Etat, 
les archives de la famille royale, les archives de 
la Sûreté de l’Etat et des services de renseigne-
ments militaires et tous les documents, quelle 
que soit leur forme, qui peuvent faire lumière 
sur la colonisation. « Il s’agit aussi de prendre 
les mesures nécessaires afin d’encourager les 
institutions privées (églises, entreprises, parti-
culiers, etc) à conserver, inventorier et déclassi-
fier les documents et éléments qui peuvent faire 
lumière sur la période coloniale. Si la Chambre 
constate, à un moment donné, que ce travail de 
recherche est entravé, les députés se réserveront 
le droit d’instaurer une commission d’enquête 
parlementaire », explique Benoit Hellings.
Processus long, complexe et difficile

Sur base du rapport définitif de l’équipe de re-
cherche, les écologistes suggèrent à la Chambre 
des représentants de la Belgique de faire des 
recommandations et des propositions au Gou-
vernement sur la façon la plus adéquate pour 
la Belgique de reconnaître la responsabilité des 
diverses institutions publiques et privées belges 
dans la colonisation. Le rapport, indique le dépu-
té, sera également envoyé aux communautés afin 
de permettre à celles-ci, par leur compétence en 
matière d’éducation, de transmettre cette mé-
moire coloniale aux générations futures. « Assu-
mer son passé est un processus long, complexe et 
difficile. C’est aussi un chemin qui se doit d’être 
collectif », note Benoit Hellings. C’est la raison 
pour laquelle, indique-t-il, le Groupe Ecolo-Groen 
à la Chambre belge a ouvert cette proposition de 
résolution à la co-signature des membres de tous 
les autres groupes politiques démocratiques.

Patrick Ndungidi

Il suffit d’ajouter ou de ne pas ajouter, 
dans le fichier électoral actuel qui date 
de 2011, les nouveaux majeurs pour 
tenir les élections générales dans les 
délais constitutionnels, se convainc le 
parti du Prof. Tshibangu Kalala.  

Président de Notre Beau Pays (NBP en 
sigle), le Prof. Tshibangu Kalala est monté 
au créneau le 28 juin dernier par le biais 
d’une déclaration politique de son parti 
politique. Celle-ci donne la position de ce 
parti en rapport avec les tribulations poli-
tiques de ces dernières heures caractéri-
sées notamment par une impasse politique 
difficile à régler. Membre de la Dynamique 
de l‘opposition politique depuis le 2 juin 
2016, le NBP a saisi l’opportunité pour ré-
clamer l’organisation urgente des élections 
générales dans les délais constitutionnels. 
Là-dessus, le parti cher au Prof. Tshibangu 
Kalala rejette en bloc tous les arguments 
brandis par la Céni pour justifier le retard 
pris dans l’organisation des élections dans 
les délais constitutionnels.
C’est notamment cet argumentaire consis-
tant à dire que le passage à vingt-six pro-
vinces fait qu’il y aura en circulation des 
cartes d’électeurs pour des provinces qui 
n’existent plus et rien pour les nouvelles 
provinces. Il faudrait donc, pour la Céni, un 
modèle unique de carte d’électeur indiquant 
les anciennes et les nouvelles provinces du 
pays.  Un argument balayé d’un revers de 
main par le NBP qui estime que « chaque 
congolais vote, non pas dans sa province, 
mais bien dans la circonscription électo-
rale où il a été identifié et inscrit sur la liste 
électorale par la Céni ». Alors que la Céni 
soutient que le fichier électoral actuel date 
de 2011 et qu’il est dépassé du fait de nom-
breux morts et de la non-inscription de nou-
veaux majeurs, le NBP conteste la décision 
de la Céni d’établir un nouveau fichier élec-
toral national et de distribuer de nouvelles 
cartes d’électeurs aux Congolais en âge de 
voter avant les élections générales. « La dé-
cision électorale est prise non pas par tous 
les Congolais vivants inscrits sur la liste 
électorale, mais uniquement par ceux qui 
vont se déplacer le jour des élections pour 
aller voter », fait observer le NBP.           
Concernant le consensus politique qui sor-
tirait du dialogue national convoqué par le 
président de la République et que la Céni 
tient pour préalable à la publication d’un 
nouveau calendrier électoral, le NBP note 
qu’une telle perception est contraire à la loi 

organique régissant cette institution d’appui 
à la démocratie. Sur la question des nou-
veaux majeurs, le NBP suggère que la Céni 
puisse d’abord les identifier et les inscrire 
sur la liste électorale de 2011 dans leurs cir-
conscriptions électorales respectives. Cette 

opération peut prendre quinze à vingt jours 
seulement, se convainc le parti du Prof. 
Tshibangu Kalala. Et de marteler : « Nous 
soutenons donc une révision partielle et 
non totale du fichier électoral. Au total, le fi-
chier électoral actuel qui date de 2011 a été 
accepté l’année dernière en 2015 par tous 
les partis politiques qui ont déposé les can-
didatures de leurs membres aux élections 
provinciales. Il suffit d’y ajouter ou de ne 
pas y ajouter les nouveaux majeurs pour 
tenir les élections générales dans les délais 
constitutionnels ».     
Réfléchissant sur la meilleure façon d’orga-
niser des élections honnêtes, libres et trans-
parentes en RDC, le NBP formule quelques 
recommandations. Il s’agit, entre autres, de 
la nécessité de doter chaque Centre de vote 
d’une photocopieuse destinée à photocopier 
le procès-verbal de résultats de chaque bu-
reau de vote en plusieurs exemplaires, ca-
chetés et certifiés conformes à l’original par 
le chef et le président du Centre de vote. Le 
NBP recommande également de placer tous 
les 169 centres de compilation du pays sous 
la direction des magistrats et des avocats, 
ou mieux, des juristes assermentés, à rai-
son de trois par centre. « On aura ainsi des 
garanties que la loi électorale, les décisions 
et instructions de la Céni seront mieux 
comprises et appliquées dans les centres de 
compilation par des juristes praticiens de 
droit », avance le parti.     

Alain Diasso

DISCOURS À LA NATION

Joseph Kabila : « Plus rien ne pourra arrêter le train des futures élections »

INDÉPENDANCE DE LA RDC

Benoit Hellings invite la Belgique 
à assumer son passé colonial

Benoit Hellings 

VIE DES PARTIS

Le NBP opte pour une révision 
partielle du fichier électoral

Pr Tshibangu Kalala 
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Se constituer agent bancaire 
était l’une des propositions faites 
aux Micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME) lors des 
entretiens tenus dans le cadre de 
la rencontre annuelle du Fonds 
pour l’inclusion financière en 
RDC (FPM) organisée à leur 
intention le 25 juin à l’Université 
protestante du Congo (UPC).  

Dans son exposé sur le thème 
« Agent bancaire », sujet compris 
parmi les trois inscrits à l’ordre du 
jour, Marien Makenzi s’est voulu 
pragmatique. L’essentiel de sa com-
munication à l’adresse des entrepre-
neurs présents au sixième Forum 
accès au financement (FAAF) était 
un appel à joindre le rang des agents 
bancaires. Ce, après avoir évoqué un 
à un les avantages sociaux liés à ce 
service et l’intérêt des PME à s’y affi-
lier. Ainsi, les discussions qui ont fait 
suite à son propos ont servi à donner 
plus de lumière sur les zones d’ombre 
quitte à préciser les contours de ce 
service jusqu’ici offert seulement par 
trois institutions financières, savoir 
Finca, la ProCredit Bank et i-Finance. 
L’orateur a souligné en définitive que 
« les agents bancaires contribuent 

à l’extension de la couverture des 
services financiers dans les zones 
rurales enclavées d’une manière 
générale dans les pays en dévelop-
pement ». Rappelant ainsi la vocation 
sociale de l’agent bancaire qui, de par 
sa proximité avec les clients rend le 
service d’autant plus accessible que 
l’environnement où se produit la 
transaction est moins formel que ce-
lui d’une institution bancaire.
Par ailleurs, se constituer agent 
bancaire, comme stipulé dans « Les 
quatre piliers de la gestion », thème 
développé par Thierry Tshibangu, 
a pensé un entrepreneur, équivalait 
à mettre en œuvre « la diversifica-
tion des produits innovants » dans 

l’optique de mieux répondre à la 
demande de la clientèle. Soulignant 
que le lien était facile à établir entre 
les différentes communications du 
jour jugées très pertinentes. Le FPM 
pour sa part se réjouit que les entre-
preneurs trouvent satisfaction dans 
les ateliers proposés. En effet, fort 
du fait que les « MPME participent 
à 70 % dans les économies des mé-
nages en RD Congo », comme l’a sou-
ligné  le directeur général de l’Asbl, 
en l’occurrence Jean-Claude Thetika, 
les outiller en vue d’améliorer leurs 
performances reste une priorité. Du 
reste, leur participation estimée à en-
viron trois cents au FAAF est parue 
opportune pour ce faire sachant que 

« toute stratégie de développement 
dans un pays ne peut se faire hors 
des MPME et particulièrement en 
RDC ». Et, de relever que le forum 
auquel un peu plus de quatre cents 
entrepreneurs ont participé vient 
en réponse aux difficultés liées aux 
financements et autres aspects de 
gestion. Savoir ici que, a spécifié 
Jean-Claude Thetika, des progrès 
notables ont été observés depuis 
les éditions précédentes. Notam-
ment le passage de quelques mil-
liers de comptes de MPME à plus 
de deux millions ouverts à ce jour. 
Les offres de financement, égale-
ment en progression, se chiffrent 
à cinq cents millions de dollars 
américains en terme de crédits 
octroyés. Aussi, quinze millions 
de dollars américains sont accor-
dés aux institutions financières de 
sorte à ce qu’elles assurent de ma-
nière plus efficiente le financement 
des MPME en demande.

Prix de la gouvernance 

des entreprises

En outre, saluant l’adhésion de nom-
breux partenaires du secteur bancaire 
et de la micro finance au FAAF dont 

certains ont marqué leur présence à 
l’exposition organisée en marge des 
ateliers, Jean-Claude Thetika s’est 
réjoui de l’octroi du prix de la gou-
vernance des entreprises en RDC à 
cette édition. La récompense de la 
Fondation Roi Baudouin, 15 000 eu-
ros, remis par Franck De Coninck, 
président du Comité de gestion du 
fonds de gouvernance d’entreprise 
en RDC a sanctionné le « parcours 
remarquable d’entrepreneurs 
responsables », en l’occurrence 
Yvonne Kusuamina (Pay Network) 
et Laurent Mwashirwa Noterman 
(Jambo Congo Sarl).
Le recteur de l’UPC s’est dit honoré 
que son institution serve de cadre 
au FAAF et par ricochet à la célébra-
tion du prix de la meilleure gouver-
nance des entreprises. Boliya Ngoy 
a tenu cette noble initiative pour un 
exemple censé servir à la jeunesse 
à songer à un meilleur engagement 
pour son avenir. Et de souligner qu’à 
ce niveau, l’UPC s’emploie à assurer 
une formation de qualité de sorte 
à doter les entreprises de compé-
tences requises en gestion d’entre-
prise à son troisième cycle.

Nioni Masela 

FORUM ACCÈS AU FINANCEMENT

Les entrepreneurs encouragés à diversifier leurs services

:  Vue d’un atelier du 6è Forum accès au financement à l’UPC.jpg

Le FC Renaissance du Congo a remporté 
la 52e Coupe du Congo de football, en 
s’imposant en finale, le mercredi 29 juin 
2016 dans un stade Tata Raphaël de 
Kinshasa rempli comme un œuf par des 
supporters arborant la couleur orange, 
face au CS Don Bosco du Congo. Dans la 
tribune d’honneur, on a noté la présence 
du ministre des Sports, Denis Kambayi, 
du gouverneur de la ville de Kinshasa, 
André Kimbuta Yango, du président de 
l’Assemblée provinciale de Kinshasa, 
Nsingi et naturellement, de l’évêque 
Pascal Mukuna, qui, la veille du match, 
déclarait à la presse, que le trophée de la 
Coupe du Congo de football n’allait pas 
quitter le sol kinois pour Lubumbashi.  

Deux buts à zéro, ce fut le score de la partie. 
L’entraîneur adjoint, Dauda Lupembe, du FC 
Renaissance du Congo avait placé Guy-Serge 
Mukumi dans les perches, et dans le champ, 
Christian Ngimbi, Djuma Shabani, Kasongo Ka-
biona, Tshombe Bayide, Okito Kazadi, Matumo-
na Zola Rumm le capitaine, Bokungu Ndjoli, Ka-
zadi Kasengu, Manga Dianzenza alias Cissoko. Le 
coach Isaac Kasongo Ngangu a aligné le gardien 
de but malien Ibrahim Munkoro dans les buts, 
et dans le champ Nestor Mwilambwe, l’interna-
tional Miche Mika revenu du tournoi Cosafa Cup 
en Namibie avec les Léopards de la RDC, Eric 
Kabulo, Joël Museviko, Onedika, Godé Masengo, 
Ilongo Ngasanya alias Saddam, le Zimbabwéen 
Ali Sadiki, Ben Malango et Ushindi wa Kubanza.
Prenant rendez-vous avec l’histoire, le club 
orange fondé en 2014 après la dissidence avec 
le Daring Club Motema Pembe (DCMP) et diri-
gé par l’évêque Pascal Mukuna de l’Assemblée 
chrétienne de Kinshasa (ACK), a vite ouvert la 
marque, dès la deuxième minute sur penalty, 
converti par son dépositaire de jeu, Matumona 
Zola Rumm. Les joueurs du coach Eric Tshibasu 
et son adjoint Dauda Lupembe ont ensuite exer-
cé un pressing haut sur l’adversaire qui a, pen-
dant plusieurs minutes, évolué dans son camp. 
En dépit de sa possession de balles, Don Bosco 
n’est pas parvenu à percer les deux rideaux du 
dispositif tactique de Renaissance du Congo. Et 
sur une contre-attaque dans les temps addition-
nels de la première période, c’est l’attaquant Ka-

zadi Kasengu qui a porté la marque à deux buts à 
zéro, donnant littéralement le coup de grâce aux 
Salésiens de Lubumbashi. Deux buts à zéro à 
la pause, scénario rêvé par ce club face à un 
adversaire bien plus expérimenté. 
En deuxième période, les protégés de l’évêque 
Pascal Mukuna ont géré la partie jusqu’au coup 
de sifflet final de l’arbitre Ndinga Mbongisa. Les 
entrées de Tardeli Ngoie à la place d’Ilongo, de 
Jonathan Mwin Dibundu, sauveur des Salé-
siens en demi-finale à la place du Zimbabwéen 
Ali Sadiki, et de Kamba à celle d’Ushindi, n’ont 
pas changé la physionomie du match. Du côté 
orange, on a noté les montées sur l’aire de jeu 
du stade Tata Raphaël de Rashidi Musinga (à 
la place de Bokungu), Kalombo alias Milimo (à 
la place de Kazadi Kasengu). C’est le ministre 
des Sports, Denis Kambayi, qui a remis le tro-
phée au capitaine Matumona Zola Rumm du 
FC Renaissance du Congo, vainqueur de la 52e 
Coupe du Congo, dans une ambiance de joie 
indescriptible des milieux des supporters qui 
ont empli le stade Tata Raphaël pour ce pre-
mier trophée national de leur club de cœur. 
Après avoir échoué en demi-finale de cette 
compétition en 2015, le FC Renaissance s’ad-
juge le titre et va défendre les couleurs de la 
RDC à la Coupe de la Confédération en 2017, 
et disputer de facto le championnat national 
de football la saison prochaine.

Martin Enyimo

52e COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

FC Renaissance du Congo en lettres 
d’or dans l’histoire

Matumona brandissant le trophée de la Coupe du Congo 
remportée par FC Renaissance du Congo

Cette ONG s’est dite très 
préoccupée par le nombre de 
barrières et de taxes illégales 
dont les populations sont 
victimes de la part des 
militaires et/ou des policiers 
sur toute l’étendue de cette 
province.

Dans son communiqué du 29 
juin, l’Association africaine de 
défense des droits de l’homme 
(Asadho) a déploré que les 
barrières installées pour proté-
ger les populations civiles face 
aux actes d’insécurité et d’abus 
des milices soient devenues 
de grands postes de perception 
des taxes illégales, de la part de 
l’armée et de la Police nationale 
congolaise (PNC). Ces perceptions, a 
soutenu cette ONG, s’opèrent jour et 
nuit dans l’indifférence totale de toutes 
les autorités politico-administratives. 
Citant les enquêtes menées dans la pro-
vince du Sud-Kivu, l’Asadho a noté qu’il y 
a plus de soixante-quatorze barrières de 
perception des taxes illégales qui ont été 
identifiées. A l’en croire, il y en a seize à 
Fizi, quatorze à Kalehe, treize à Mwenga, 
huit à Shabunda, sept à Walungu, seize 
à Bukavu, etc. « A chaque barrière, tout 
passant, tout moyen de transport (moto, 
vélo, véhicule, colis miniers…) est obli-
gé de payer une somme allant de mille 
à vingt mille Francs congolais (FC) par 
jour et à chaque passage, soit entre un 
à vingt dollars américains (USD), sans 
délivrance d’aucune quittance », a sou-
tenu l’Asadho. Selon cette ONG, c’est 
le trajet vers Mulungu qui serait le plus 
cher, à cause des activités minières. « 
Ici, tout passant paie 10 mille FC soit 10 
USD par jour », a-t-elle fait remarquer, 
concluant qu’à la fréquence de cinq cents 
à mille personnes par jour, les policiers 
ou militaires commis à cette barrière de 
Mulungu ne manqueraient pas la somme 
d’au moins 10.000 USD par jour.

Atteinte au droit à la libre circulation

De l’avis de l’Asadho, ces actes portent 
atteinte au droit à la libre circulation 
des citoyens et de leurs biens sur le 
territoire national, garanti par les dis-
positions de l’article 30 de la Consti-
tution. Cette ONG qui fustige cet en-
richissement sans cause des services 
qui ne sont pas habilités par la loi à 
percevoir les taxes, exhorte le gouver-
nement à supprimer toutes ces bar-
rières qui ne sont pas nécessaires pour 
la sécurité des personnes et de leurs 
biens ; à engager une enquête pour 
identifier tous les militaires et policiers 
impliqués dans cette perception des 
taxes illégales ; et à faire engager des 
poursuites judiciaires contre eux. Du 
gouvernement provincial du Sud-Ki-
vu, cette ONG attend notamment la 
mise en œuvre de toutes les mesures 
qui seront prises par le gouvernement 
central pour supprimer les barrières 
et/ou postes de perception des taxes 
illégales ; et de veiller à la libre circu-
lation des personnes et de leurs biens 
sur l’ensemble de la province.

Lucien Dianzenza

SUD KIVU

L’Asadho appelle le gouvernement 
à interdire la perception des taxes 
illégales sur les routes

Mè Jean Keba et Jean-Claude Katende, de l’Asadho, après le 

dépôt d’une requête en inconstitutionnalité contre la torture, à la 
Cour constitutionnelle/photo Adiac
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L’académie sportive, «Les Rayons 
du Soleil» participera à la 
première édition du championnat 
national direct de football féminin 
qui se déroulera simultanément 
au stade Alphonse-Massamba-
Débat à Brazzaville et au 
Complexe sportif de Pointe-Noire 
à partir du 30 juin. Le président de 
cette équipe, Darius Andoche 
Miouassala a confirmé 
l’engagement de son équipe lors 
d’un entretien avec Les Dépêches 
de Brazzaville  

L’annonce faite par la Fédération 
congolaise de football (Fécofoot) 
sur l’organisation, cette année, du 
championnat national direct, a été  
bien reçue au sein des équipes fé-
minines qui ont passé plus de dix 
ans sans compétition nationale de 
haut niveau, à l’instar de la Coupe 
du Congo qui s’organise chaque an-
née, à la volée, la veille du 15 août, 
en deux groupes:  l’un à Pointe-
Noire et l’autre à Brazzaville. Les 
deux meilleures de chaque groupe 
ne s’affrontent qu’à partir des de-
mi-finales, ce qui ne permettait 
pas aux joueuses d’avoir beaucoup 
de matches dans les jambes. Mais, 
avec la venue du championnat 
nouvelle formule, la Fécofoot va 
enfin redonner plus d’engagement 
au football féminin, dont l’image 
a été ternie au niveau continental 

par manque de compétitions.
En effet, la Ligue de football du 
Kouilou sera représentée par l’AC 
Léopards et «Les Rayons du So-
leil». « Nous étions soulagés de 
l’annonce faite par la Fécofoot 
d’organiser le championnat natio-
nal direct des filles. C’est ce qu’on 
attendait car, le football féminin 
au niveau national ne vaut plus 
rien par manque de compétitions. 
Ce championnat permettra de 
découvrir des jeunes nouveaux 
talents, afin de recomposer une 
équipe nationale digne de ce 
nom », a indiqué Darius Andoche 
Miouassala qui, d’ailleurs a affir-
mé que son équipe est prête pour 
aborder le nouveau championnat 
nouvelle formule. « Nous nous 
préparons en conséquence pour 
aborder la compétition, les tech-
niciens  travaillent avec les filles 
depuis un mois. C’est vrai qu’à 2 
ans d’exitence nous n’avons  pas 
encore une équipe expérimentée 
mais, c’est une compétition des 
filles qui vont s’affronter entre-
elles. Donc, quelque soit l’ancien-
neté de certaines adversaires, mes 
filles sont prêtes  pour les affron-
ter», a-t-il assuré.
L’orateur a également signalé l’ar-
rivée de six nouvelles joueuses qui 
appuieront les anciennes. « Ces 
nouvelles joueuses viennent des 

écoles et des quartiers devant ac-
compagner quelques anciennes 
de l’équipe. L’Académie les 
Rayons du Soleil a-t-il martelé est 
tout d’abord un centre de forma-
tion. Nous formons les enfants de 
12 à 18 ans et  les filles de toutes 
les catégories qui participent, en 
même temps, aux  compétitions 
qu’organisent la Ligue départe-
mentale et la Fécofoot ».
Parlant des ambitions de l’équipe, 
Darius Andoche a indiqué que son 
équipe participera au champion-
nat pour marquer sa présence et 
démontrer de quoi elle est capable.
Le championnat national direct 
a été aussi bien accueilli par les 
joueuses. La capitaine de l’équipe 
féminine les Rayons du soleil, Fa-
rida Bazekené, l’a souligné: « Nous 
sommes très contentes de ce 
championnat. On était crispé par 
manque de Championnat natio-
nal , c’est d’ailleurs ce qui a fait 
que beaucoup de nos amies aban-
donnent le  football. Heureusement 
la fédération vient de se rattraper 
et à présent, nous sommes prêtes 
pour affronter le championnat 
national.  Cette compétition est 
certes la première mais nous al-
lons faire comme si on avait déjà 
joué », a assuré l’avant-centre des 
Rayons du Soleil.

 Charlem Léa Legnoki

Ancien sociétaire du groupe Extra 
Musica, l’artiste musicien, Doudou 
Copa va livrer le samedi 2 juillet à 
partir de 20 heures, un spectacle 
show case au VIP New York, situé 
sur l’avenue Marien-Ngouabi, non 
loin de l’arrêt de bus, Bolé Mbatu 
dans le premier arrondissement de 
Pointe-Noire.  

Cela fait des mois 
que les ponténe-
grins réclament 
la présence sur 
scène de Doudou 
Copa dans la ville 
océane. Heureu-
sement, leur soif 
pour cet artiste 
ne sera qu’un 
vieux souvenir, 
car ce  week-end, 
Doudou Copa va 
livrer un spec-
tacle en show 
case au VIP New 
York à Pointe-Noire. Ce spectacle va 
permettre à bon nombre d’entres-
eux de le voir de près et de vibrer 
au son de ses chefs-d’œuvre. Et 
pour ne pas décevoir ses fans, Dou-
dou Copa doit absolument jouer le 
jeu. Il leur a promis un spectacle 
émouvant et riche en couleur. « Ça 
sera du bon et du lourd », a-t-il dit 
dans un message diffusé à la télé.
Il faut dire qu’en live tout comme 
en play-back, Doudou Copa est un 
artiste qui sait livrer des perfor-
mances qui marquent les esprits. 

Il est compté parmi les meilleurs 
artistes habitués à faire sensation 
sur scène.
Ce week-end, au VIP New York, les 
ponténegrins vont passer une mer-
veilleuse soirée avec toute la cha-
leur et la diversité de la musique 

sur la base de son répertoire riche 
et varié de sons.
Rappelons que pour de nombreux 
congolais, Doudou Copa est celui 
qui représente l’avenir de la mu-
sique congolaise. Ce chanteur dont 
les mélomanes ont pu apprécier le 
talent et le professionnalisme à tra-
vers ses multiples albums est sans 
nul doute l’un des meilleurs chan-
teurs de sa génération.  Son show 
case dans le VIP New York mérite 
une attention particulière de la part 
du public.

Hugues Prosper Mabonzo

DÉCÈS

La Ligue de football du 
Kouilou pleure Deckambi 
Wamène
La Ligue de football du Kouilou pleure depuis le 19 juin, l’arbitre 
fédéral, Deckambi Wamène. Décédé de suite d’un accident de 
circulation routière, il sera inhumé ce vendredi, 1er juillet au 
cimetière de Vindoulou à Pointe-Noire  

L’arbitre fédéral de la 
Ligue du Kouilou a été 
retrouvé sans vie la nuit 
du19 au 20 juin au pont 
qui se situe entre la Case 
du parti et le lycée tech-
nique Poaty Bernard à 
plus de 200 m du Com-
plexe sportif de Pointe-
Noire alors que cet après 
midi il avait assisté aux 
matches du champion-
nat national. D’après 
les témoignages de ses 
proches, l’illustre dispa-
ru avait déjà échappé à 
deux accidents mortels 
au même endroit avant 
de se faire emporter au 
troisième. Soulignons 
que le 18 juin, l’arbitre 
ponténégrin avait fait son dernier match du Championnat national 
au Complexe sportif de Pointe-Noire.  
Deckambi Wamène sera mis en terre ce 1er juillet au cimetière de 
Vindoulou. En effet, un match amical est prévu entre les arbitres 
et les commissaires des matches au Complexe sportif de Pointe-
Noire afin de rendre un dernier hommage à l’illustre disparu en 
présence des membres de la Fédération congolaise de football.  

 Charlem Legnoki Léa

FOOTBALL FÉMININ

L’Académie sportive «Les Rayons du Soleil» 
engagée au championnat national direct

Deckambi Wamène «adiac» 

MUSIQUE

Doudou Copa en show case 
au VIP New York

Doudou Copa / crédit photo «DR» 

La ministre des Affaires sociales, de l’action 
humanitaire et de la solidarité, Antoinette Dinga 
Dzondo, a remis officiellement cette semaine à 
Brazzaville et Pointe Noire, les trois Centres 
d’éducation de formation et 
d’apprentissage(Cefa) à son homologue Antoine 
Thomas Nicéphore Fylla Saint Eudes, de 
l’Enseignement technique, professionnel, de la 
formation qualifiante et de 
l’emploi. 

Ces Cefa sont construits à 
Brazzaville, Pointe Noire et 
Dolisie afin qu’il y ait une adé-
quation entre la formation 
et l’emploi. Ils sont destinés 
aux services de restauration, 
coiffure, esthétique et cos-
métique ; aux services admi-
nistratifs, aux entrepreneurs 
et entreprises médiatiques. 
A Dolisie par contre le centre 
est destiné aux métiers d’agri-
culture et d’élevage. 
Le Cefa de Brazzaville se 
trouve dans l’enceinte du Col-
lège d’enseignement général 
Albert Ikogne, à Makélékélé, a expliqué l’ancien 
directeur du Projet d’appui à la réinsertion so-
cio- économique des groupes défavorisés (Parse-
ged), Constant Alfred Kiakouama. « En remettant 
les Cefa au ministère utilisateur, nous sommes 
convaincus que ces établissements seront des 
véritables viviers devant faciliter l’insertion 
professionnelle et économique des personnes 
ou groupes sociaux, permettant de répondre à 
la demande massive et diversifiée de qualifica-
tions professionnelles et techniques, et assurer 
une meilleure adéquation formation-emploi en 
tenant compte des besoins et de l’environnement 

social, économique et technologique», a indiqué la 
ministre Antoinette Dinga Dzondo.
Pour sa part, le ministre Antoine Thomas Ni-
céphore Fylla Saint Eudes a expliqué que son mi-
nistère adoptera vis -à-vis des Cefa, une attitude 
prospective, de flexibilité et de rationalité, dans 
l’ouverture des filières en réglant le flux des ap-
prenants en fonction des besoins exprimés sur 
le marché du travail dans un horizon maitrisable. 

«Nous devons rompre avec la pratique de l’ou-
verture des filières de formation sans évalua-
tion préalable et rigoureuse de leur pertinence 
économique et sociale par rapport à l’évolution 
de l’environnement socio-économique et techno-
logique », a-t-il déclaré. Les Cefa sont construits 
conformément à un partenariat signé entre le 
gouvernement de la République du Congo et la 
Banque mondiale. Ce sont des établissements 
d’enseignement secondaire de premier cycle qui 
reçoivent aussi des apprenants vulnérables dans 
le cadre de l’alphabétisation fonctionnelle et de la 
reconversion professionnelle. 

Séverin Ibara et Lydie Gisèle Oko

RÉINSERTION SOCIALE

Remise officielle de trois Cefa au ministère 
de l’Enseignement technique

La ministre, Antoinette Dinga Dzondo coupant le ruban symbolique
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E
n cette année 1989, la politique 

reprend ses droits. Mais la ca-

tastrophe aérienne d’UTA vient 

rappeler à l’homme sa condition de 

mortel.

Du 12 au 14 janvier, se tiennent à 

Brazzaville, les travaux de l’assemblée 

constitutive du Comité africain an-

ti-apartheid (Caaa). Ces travaux ont 

été ouverts par le Premier ministre 

Ange-Edouard Poungui, en présence 

de Idé Oumarou, secrétaire général 

de l’OUA (Organisation de l’unité afri-

caine) et celui du Comité spécial an-

ti-apartheid des Nations unies, Joseph 

Garba. Ces travaux ont regroupé 24 

pays africains, 20 d’Europe, d’Asie et 

d’Amérique. 

L’objectif du comité, qui a son siège à 

Brazzaville, est de susciter la création 

des comités nationaux et coordonner 

leurs activités, mobiliser l’opinion pu-

blique internationale contre le fléau de 

l’apartheid. L’aide aux mouvements de 

libération de l’Afrique du Sud et de la 

Namibie figure aussi parmi ses tâches. 

Daniel Abibi, ancien recteur de l’univer-

sité Marien-Ngouabi, ancien ministre de 

l’Information et de l’enseignement secon-

daire et supérieur, secrétaire aux Rela-

tions extérieures du PCT (Parti congolais 

du travail) a été élu secrétaire provisoire 

de la nouvelle organisation. 

48 heures après la fin des travaux du Co-

mité antiapartheid, c’est au tour du Sym-

posium de se tenir dans la capitale congo-

laise. Américains, Burundais, Rwandais, 

Centrafricains, Gabonais, Zaïrois, Séné-

galais et Congolais y prennent part. Le 

pasteur martin Luther King assassiné le 4 

avril 1968, avait fait de l’égalité des droits 

civiques l’œuvre de sa vie. Aussi la nation 

américaine reconnaissante a-t-elle insti-

tué, à partir de 1986, une fête nationale en 

l’honneur de l’apôtre de la non-violence, 

le troisième lundi de janvier de chaque 

année. 

Réalisateur de télévision, acteur, au-

teur de films et de documentaires, Alain 

Nkodia, né en 1945 à Kinkala (Pool), 

est décédé le 19 janvier 1989. Ses ob-

sèques ont lieu le 23 janvier 1989. Le 

5 mars 1989, décès d’Antoine Sambou 

à Loubou. Il est né vers 1894 à Mban-

da actuellement Pointe-Noire. Il est 

nommé chef des pêcheurs en 1946 par 

le gouvernement français. Quelques 

semaines après, c’est Louzolo Santos 

qui décède le 25 avril 1989, à l’âge de 

48 ans, à Brazzaville où il est né. An-

cien football de Lorraine et de l’Etoile 

du Congo, Santos est aussi un athlète, 

spécialiste des 5000 mètres. Ce même 

25 avril, c’est le conseiller militaire de 

la présidence, chancelier des Ordres 

nationaux du Congo, le colonel Victor 

Tsika-Kabala qui rend l’âme, à l’hôpital 

central des Armées de Brazzaville. Agé 

de 49 ans, le colonel Tsika-Kabala est 

un ancien enfant de troupes de l’école 

militaire de l’AEF, Général Leclerc. Un 

mois plus tard, le 25 mai, la première 

femme pasteur, Emilienne Niangui 

Loubota quitte la vie, au Centre hospi-

talier de Makelekele. Elle est née le 24 

décembre 1957 à Kimongo, région du 

Niari. Le 9 juin de la même année, le 

Lieutenant-colonel Nicolas Mvouenze 

meurt au CHU de Brazzaville. Il est né 

le 10 septembre 1946 à Linzolo. 

Le Congo, notre pays a connu des 

temps où l’éthique et la morale étaient 

au cœur de l’administration. Antoine 

Kaine est décédé le 7 août au Centre 

hospitalier universitaire de Braz-

zaville. Ancien de Mbounda, né le 15 

novembre 1934, il est, au moment de 

sa mort, trésorier-payeur général de 

la République populaire du Congo. 

Né vers 1925 à Kinsoundi, district de 

Mindouli, Romuald Zekakany, ancien 

ambassadeur extraordinaire et pléni-

potentiaire du Congo à Bonn (Rfa), 

est décédé le 15 août 1989. Malgré 

tout, la vie doit continuer. Le théâtre 

national congolais (Tnc) effectue, à 

partir du 16 août, une tournée de 10 

jours en France pour des représenta-

tions en Franche-Comté, au Périgord 

et en Bretagne. Le comédien Matondo 

Kubu Turé incarne le rôle central de 

la pièce au programme, Le Précurseur 

Toussaint Louverture de Jacqueline 

Leloup. Auxence Ickonga, est né le 27 

juillet 1937 à Makoua, dans la région 

de la cuvette. Ancien ministre, ancien 

président directeur général de la com-

pagnie multinationale Air Afrique, il 

est décédé au mois de décembre 1989. 

Ainsi va la vie au Congo.
MFUMU

BRIN D’HISTOIRE

Regard sur les cinquante dernières années (1965-2015)
1989 (25)

L’ambassade de Chine au Congo a offert le 29 juin, une ambulance flambant neuve, d’une valeur de 30 millions 
FCFA à la Fondation Congo Assistance que dirige l’épouse du chef de l’Etat, Antoinette Sassou N’Guesso.

Au cours d’une cérémonie sobre 

relative à la remise de l’ambu-

lance, l’ambassadeur de Chine au 

Congo, Xia Huang, a tout d’abord 

dégagé l’importance du geste, en-

suite exprimé son estime et son 

admiration à l’égard de la pre-

mière dame du Congo, pour les 

actions qu’elle ne cesse de réa-

liser dans le domaine social. No-

tamment, le combat qu’elle mène 

en Afrique dans la lutte contre le 

sida, le paludisme, la drépanocy-

tose et autres maladies. 

« Nous sommes pleinement 

conscients de votre attachement 

au progrès social au Congo. 

Nous savons surtout combien 

vous êtes engagée dans les ac-

tions sociales en faveur des 

groupes vulnérables et dans la 

coopération internationale », a 

indiqué le diplomate Chinois, Xia 

Huang, promettant d’autres ac-

tions « plus vigoureuses et très 

importantes » dans l’avenir.

La création de la Fondation Congo 

assistance, a-t-il rappelé, « ré-

pond à l’ambition de sa fonda-

trice d’agir en complément des 

pouvoirs publics, pour l’amélio-

ration concrète de la vie des plus 

démunis » et d’ajouter : « Cette 

Fondation travaille à soutenir 

ce qu’elle considère comme les 

piliers indispensables d’une 

société juste et inclusive : l’édu-

cation, la santé et la solidarité. 

C’est une organisation non gou-

vernementale qui a pour objet 

de promouvoir l’action sociale, 

dans les domaines de la santé, 

du développement, de l’éduca-

tion et de la formation profes-

sionnelle ».

Pour terminer, il a assuré la prési-

dente de la Fondation Congo As-

sistance, de la disponibilité de son 

pays à « coopérer pleinement et 

étroitement avec l’Etat congo-

lais et la société civile, en vue 

d’accompagner le décollage éco-

nomique et social du Congo ».

Prenant la parole au nom de 

l’épouse du chef de l’Etat, le se-

crétaire général de la Fondation 

Congo-Assistance, Michel Mon-

go a remercié l’ambassadeur de 

Chine pour le geste qu’il a qualifié 

de louable, et très significatif en 

faveur des couches les plus vul-

nérables.  « Pour la Fondation 

Congo Assistance et sa prési-

dente, c’est une occasion de 

plus pour réaffirmer la nature 

sincère des relations entre deux 

peuples. Depuis pratiquement 

plus de 50 ans, la chine et le 

Congo font chemin ensemble. Je 

pense que tous les Congolais, où 

qu’ils se trouvent, apprécient à 

sa juste valeur la sincérité de 

cette coopération qui unit sé-

rieusement notre pays. Se re-

trouver ici à l’ambassade pour 

matérialiser ce don, est un geste 

qui nous touche beaucoup », a 

déclaré Michel Mongo.

Il a saisi cette opportunité pour 

rappeler le geste du Fonds chinois 

pour la coopération entre la Chine 

et l’Afrique, il y a six mois, lorsque 

ce fonds a octroyé une bagatelle 

de cent millions de dollars à l’Or-

ganisation des Premières dames 

d’Afrique contre le sida au cours 

d’une réunion à Addis-Abeba, en 

Ethiopie. Dans cette somme, a-t-il 

expliqué, le Congo a eu sa part.

« Ce financement nous permet-

tra d’appuyer les actions de la 

première dame dans le cadre 

de la lutte contre le sida. Avec 

cet argent, la présidente de la 

Fondation Congo Assistance a 

eu à construire des Centres de 

la jeune fille et de la mère dans 

quatre localités du pays. Ce 

fonds qui nous avait été attri-

bué par la coopération chinoise 

va nous permettre de faire fonc-

tionner ces centres », a précisé le 

secrétaire général de la Fondation 

Congo Assistance.

Signalons que le geste de l’am-

bassade de Chine intervient à 

quelques jours de la visite d’Etat 

qu’effectuera le président de la 

République Denis Sassou N’Gues-

so en Chine. Une visite qui per-

mettra à l’épouse du chef de l’Etat 

congolais d’aborder avec la pre-

mière dame de Chine plusieurs 

aspects de coopération bilatérale. 

De ces entretiens, sortira sans 

doute une moisson abondante 

de bienfaits que les deux pays 

s’échangent. Antoinette Sassou 

N’Guesso et Peng Liyuan se sont 

rencontrées pour la première 

fois en mars 2013, lors de la vi-

site d’Etat au Congo du président 

chinois Xi Jinping.
Yvette Reine Nzaba

COOPÉRATION

La Fondation Congo Assistance dotée d’une ambulance

Antoinette Sassou N’Guesso recevant le don des mains de Xia Huang (DR)

L’ambulance (DR)


